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PRESIDENCE DE M. LEYNIERS, VICE PRESIDENT.

VOORZITTERSCHAP VAN DEN HEER LEYNIERS, ONDERVOORZITTER.

MM. Fernand Demets et Hanquet, secrétaires, prennent place au bureau.
De heeren Fernand Demets en Hanquet, secretarissen, nemen plaats aan het bureau.
Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur le bureau.
De notulen van de jongste vergadering worden ter tafel gelegd.

La séance est ouverte à 10 heures.
De vergadering wordt geopend te 10 uur.

CONGÉS. VERLOF-

Vragen verlof : de heeren Fehrenbach, om gezondheidsredenen;
baron Moyersoen, wegens een sterfgeval in zijn famille; Gob, deze
week wegens een ongeval, thuis weerhouden.-- - Dit verlof wordt toegestaan.

Verontschuldigen zich daar zij heden niet kunnen aanwezig zijn :de heeren Gabriel, wegens familieverplichtingen weerhouden;baron
Orban de Xivry, door familieaangelegenheden; Sasserath, door
beroepsplichten weerhouden; Devos, ongesteld; Yernaux,belet,en
Kronacher, belet dez· ochtendvergadering bij te wonen, en Ver-
heyden, door bestuursplichten weerhouden.
- Voor kennisneming.

MM. Fehrenbach, pour raison de sante; le baron Moyersoen,
retenu par un deuilde famille;Gob, retenu chez luicettesemaine
par suite d'un accident, demandent un congé. --- Ces congés sont accordés

M.M.Cabrie!, retenu par des devoirs de famille; le baron Orban
de Xivry, pour affaires de famille; Sasserath, retenu pardes devoirs
professionnels; Devos, indispose; Yernaux, empêche; Verheyden,
retenu par des devoirs administratifs; Kronacher, empeche ce matin,
s'excusent de ne pouvoir assister aux reunions de ce jour.

- Pris pour information.
ANN. PARLEM. SÉNAT. - SESSION ORDINAIRE DE 1939-1940.

PARLEM. HAND. SENAAT. - GEWONE ZITTIJD 1939-1940.
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deling. Sprekers :De heeren Fernand Demets, Coois,
Vigneron, De Boodt, Van Remoortel, Crokaert, Borgi-
non, Rolin, blz. 618. - Terugzending naar de commis-
sie, blz. 625.

2. MILITAIRE OPEISCHINGEN :WIJZIGING :
Wetsvoorstel tot wijziging der wet van 12 Mei 1927 op

e militaire opeischingen. Algemeene behandeling.
Sprekers : De heeren Sobry, Fernand Demets, Gutt,
de Dorlodot, Boon, blz. 625. -_ Behandeling en stem-
ming van het eenig artikel, blz 629.
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MESSAGES. - BOODSCHAPPEN.

Par messages du 22 février 1940, la Chambre des représentants
a transmis au Sénat les projets de loi ci-après :
l'exercice 1940.

1º Contenant le budget du ministère des communications pour

- Renvoi a la commission des transports.

2º Relatif aux comptes de prévision de la régie des télégraphes
et des téléphones pour l'exercice financier 1940.

- Renvoi à la commission des postes, télégraphes et téléphones.

Bij boodschappen van 22 Februari 1940, heeft de Kamer der
volksvertegenwoordigers aan den Senaat de volgende wetsontwerpen
overgemaakt :

1º Houdende de begrooting van het ministerie van verkeerswezen
voor het dienstjaar 1940.

- Verwezen naar de commissie van verkeerswezen. "
2ª Betreffende de ramingen der regie van telegrafie en telefonie

voor het boekjaar 1940.

- Verwezen naar de commissie van posterijen, telegrafie en
telefonie.

PROPOSITION DE LOI TENDANT A COMPLÉTER LA LOI SUR LA MILICE,
LE RECRUTEMENT ET LES OBLIGATIONS DE SERVICE.

Discussion générale.

WETSVOORSTEL TOT AANVULLING VAN DE WET OP DE MILITIE,
DE WERVING EN DE DIENSTVERPLICHTINGEN.

Algemeene bespreking.

M. le president. - L'ordre du jour appelle en premier lieu
l'examen de la proposition de loi de M. Fernand Demets tendant à
compléter la loisur la milice.

Le lieutenant general Denis, retenu par des devoirs urgents de sa
charge, s'excuse de ne pouvoir se trouver en ce moment au banc
du gouvernement. Il a prié M. le ministre des finances de bien
vouloir le remplacer jusqu'au moment où ilpourra prendre séance.

La discussion générale est ouverte. La parole est à M. Demets,
auteur de la proposition de loi.

M. F. Demets.- Mesdames, messieurs, dans les circonstances
actuelles, il importe, sans conteste, que notre armee soit la plus
nombreuse possible. Telle n'a pas toujoursété la préoccupation de
nos gouvernants, et il s'ensuit que, durant les quinze dernières
années surtout, les critères d'aptitudes physiques ont été extrême-
ment variables. Il n'est pas opportun de les discuter en ce moment.
Mais, les circonstances ayant change,ilestnormal de proceder a
une revision générale des exemptés pour cause d'inaptitude physique.
Cette mesure est commandee par l'interet du pays, qui doitpouvoir,
en cas de nécessité, compter sur le plus grand nombre possible
de bras pour le défendre. Elle est également commandée par le
souci de l'équité. Les Belges sont toujours prêts aux plus grands
sacrifices,mais ils ont au plus haut point le sens de la justice ou,
plus exactement, de l'injustice. Ils se revoltent contre une injuste
inégalité et confondent dans une réprobation, souvent imméritée,
tous ceux qui, en ce moment, alors qu'ils se trouvent dans les
limites d'âge prévues pour le service militaire, ne se trouvent pas
sous les drapeaux.

En votant la proposition de loi que j'ai l'honneur de vous sou-
mettre, vous pourrez, mesdames, messieurs, soustraire à la vindicte
publique ceux qui, ayant été exemptés, se trouvent encore dans un
état de santé les rendant inaptes a rendre des services à l'armée.
Car, lorsque les commissions de revision auront fonctionné, tous
les hommes qui auront étéexaminés seront déclarés aptes ou inaptes
suivant des critères identiques pour tous, et ilne sera plus question
de discuter ceux-ci.

Un nombre très considérable de jeunes gens ont subi l'examen
médical à un moment où, pour des raisons momentanées, leur
exemption se justifiait. Une fois déclarés définitivement inaptes, ils
n'ont plus pu entrer a l'armée, alors qu'ils obtenaient des emplois
dans les administrations publiques, après examen médical sévère.
J'ai à mon dossier de très nombreuses lettres de jeunes gens qui
souffrent de cette situation et voient, dans le vote de la loi, la possi-
bilité pour eux de faire leur devoir à l'égard du pays.

Enfin, un recent scandale, d'ailleurs postérieur au dépôt de ma
proposition de loi, a attiré violemment l'atetntion de l'opinion
publique sur des supercheries employees par de mauvais citoyens.
Il convient, en ce moment surtout, de veiller sur le moral de

l'armée. Et si, à cet égard, l'organisation des concerts, des compéti-
tions sportives, de cours de tous genres est fort recommandable,
il importe bien plus encore de ne pas donner a nos soldats, qui
éprouvent les inconvénients graves que vous connaissez, l'impression
que ce ne sont que les moins debrouillards qui ont à veiller sur
notre sécurité et que les malins ou ceux qui sont spécialement
pistonnes, ou ceux qui disposent de moyens importants, peuvent
vaquer tranquillement à leurs affaires.

Je m'empresse de dire que cette impression, dans presque tous
les cas, est erronnee. Mais la certitude doit pouvoir remplacer le
doute.

Dans son excellent rapport, notre honorable collègue M. Olyff,
que la maladie éloigne de cette assemblée, montre qu'il a subi
l'influence de fonctionnaires qui n'ont vu dans la proposition qu'un
considerable surcroît de besogne pour eux. Aussi ont-ils amené
M. Olyff à proposer à votre commission de la défense nationale
de remplacer dans mon texte l'obligation de soumettre les
156,000 exemptés des levées de 1925 à 1940 à une nouvelle visite,
par le texte ancien, qui donne seulement au ministre la faculté de
prescrire cette contre-visite.

J'ai le devoir de mettre le Sénat en garde contre cet amendement.
Le voter equivaudrait à ne faire subir ce nouvel examen que dans
la mesure où il est prescrit actuellement, c'est-à-dire pour un très
petit nombre de miliciens, désignés au ministre par des dénoncia-
tions. Réduite à ces proportions, la proposition qui vous est soumise
n'atteindrait plus le but que vous désirez certainement atteindre.

Mais, dira-t-on, est il matériellement possible de proceder à
l'examen médical de 156,000 hommes dans un délai raisonnable?

La réponse à cette question est nettement affirmative.
En effet, il existe actuellement, pour tout le pays, 21 bureaux

de recrutement. Ces bureaux sont composés - abstraction faite
des effectifs s'occupant de l'armée territoriale et dont nous n'avons
pas à tenir compte - de deux officiers, un médecin militaire,
un médecin civil, deux sous-officiers etun soldat-planton.

Ces 21 bureaux de recrutement ont a s'occuper, en ce moment,
de la levée en cours, et iln'est pas question de les détourner de
leur mission. Mais il n'y a aucune impossibilité a constitues pour
l'ensemble du pays un nombre égal de commissions, dont l'effectif
total serait donc de 42 officiers, 21 médecins militaires, 21 médecins
civils, 42 sous-officiers et 21 soldats.

Les bureaux de recrutement ordinaires ne siegent que le matin
et examinent en moyenne 50 hommes par séance; en siegeant
également l'après-midi, la moyenne d'hommes examinés serait donc
de 100 par jour. En comptant a chaque commission le soin d'exa-
miner 7,430 miliciens, le travail serait terminé en trois mois, ce qui
est la durée normale de session des bureaux de recrutement. Et
si même des examens plus approfondis nécessitaientun temps plus
long, iln'y aurait aucune difficulté réelle à augmenter de quelques
unités le nombre des bureaux de recrutement de façon que,
dans un avenir proche et pour une période que l'on considère géné-
ralemet comme dangereuse, notre arinée eût à l'entrainement et

l'instruction un nouveau renfort sérieux.
Si, ce que j'espère avec vous, nous n'avions pas à remplacer des

hommes tues ou blessés, nous disposerions pour l'hiver prochain de
troupes qui pourraient effectuer la relève de ceux qui auraient alors
passé plus d'un an dans nos positions de défense.

La perspective de cette relève fera plus, pour le moral de l'armée
et de la population, que tous les moyens mis en œuvre jusqu'à
présent.

L'amendement du baron Moyersoen reduit de 15 à 10 le nombre
des classes soumises à revision. Or, le nombre de 15 n'a pas été
choisi arbitrairement.

M. G. Cools. - Parfaitement!

M. F. Demets. - Cette réduction n'est justifiée par aucun argu-
ment dans l'exposé des motifs de l'amendement.

J'espère donc que le Senat approuvera la proposition que j'ai
l'honneur de lui soumettre. (Tres bien!sur de nombreux bancs.)

M.G. Cools. -- Mesdames, messieurs, la commission de la
défense nationale m'a chargé de remplacer dans la discussion de
cette proposition de loi son rapporteur, l'honorable M. Olyff,

empêche depuis plusieurs semaines, pour cause de maladie, d'ass.s-
ter à nos réunions.

J'ai appris avec satisfaction que son état de santé s'améliore et
que nous aurons bientôt le plaisir de le revoir parmi nous

L'auteur de la proposition, l'honorable M. Demets, vient de nous
exposer - avec l'autorité dont il jouit en matière militar.
les motifs qui justifient le reexamen medical des exemptés du ser-
vice militaire.
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L'opinion publique unanime reclame le vote de la presente pro-
position; le texte amende comme le rapport ont été adoptés à
l'unanimité par la commission.

Cette proposition est basée sur le principe de la justice la plus
élémentaire et sur l'obligation égale pour tous inscrite dans la
loi de milice même : « Tout citoyen belge doit le service mili-
taire. »

La proposition de loi permet au ministre de la défense nationale
de soumettre à un nouvel examen tous les réformes pour inaptitude
physique exemptes dans les quinze dernières années avant une
mobilisation.

Elle ne vise donc par les exemptes pour d'autres motifs légaux,
notamment l'aîné d'une famille nombreuse, le soutien de famille, le
sursitaire pour motif d'études.

Le tableau annexe au rapport donne pour les quinze dernières
années le nombre des exemptés pour causes physiques : il varie
de 4,442 à 18,952, et de 6.95 p. c.à 18.87 p. c.

Ilétablit:
1º Que certaines années, les commissions ont ete trop larges

dans leurs examens;
2º Que ces dernières années le nombre comme le pourcentage

des exemptés tendent à diminuer;
3º Environ 150,000 hommes âgés de 35 ans ou moins échap-

pent à l'obligation de service;
4º Que le ministre de la défense nationale pourra, par la mesure

qui vous est proposée, en récupérer, suivant des avis autorisés,
de 20,000 à 70,000, soit plus d'une division d'armée.

Certains trouvent cette mesure trop radicale; je ne partage pas
leur opinion.En effet:1º La loi porte : le ministre peut, iln'en a pas l'obligation,il
en usera dans la mesure des nécessités de l'armée, faisant confiance
dans la sagesse de notre ministre de la défense nationale;

2º Tous les Belges, messieurs, sont egaux devant l'impôt et
spécialement devant l'impôt du sang.

Ceux qui ont été rappelés- et l'obligation deservice va jusqu'à
45 ans - ont non seulement fait leur instruction, leurs rappels,
mais la plupart sont sous les armes depuis septembre dernier.Si
la guerre éclate, ils seront, la plupart, sur la ligne du feu, alors
que ceux qui seront rappeles par la presente mesure n'aurontpas
encore fait le moindre service militaire etse trouveronta l'arrière,
dans les camps d'instruction, a l'abri du feu de l'ennemi

Cette mesure permettra aussi, messieurs, de liberer - aussi
longtemps que nous ne serons pas en guerre - les vieilles classes,
les hommes de 40 à 44 ans. Et parmi eux, combien n'y en a-t-ilpas
qui ont ete au front penda it l'autre guerre? Ilsseront ainsi rem-
places par des hommes de 20 a 35 ans, et ce sera justice!

En temps de guerre, par cette mesure, tous les hommes valides
et jeunes - car on est encore jeune à 35 ans - seront soustraits
à l'ennemi, et cette raison seule, messieurs, justifie la propositionde lo1.

Cette proposition de loiest d'elementaire justice, elle repond aux
nécessités de l'armée et contribuera efficacement a la defense du
pays

M. le président. - La parole est à M. Vigneron.

M. Vigneron.- Mesdames, messieurs, des les premiers jours de la
mobilisation, mon attention était attirée sur la situation de certains |lorsqu'on
jeunes exemptés du service militaire et, me souvenant d'une de ces
décisions malheureuses prises par le gouvernement de 1914, dans
la hâte et la confusion de la retraite vers le Havre, je m'étais permis,
en octobre dernier déjà, de soumettre quelques suggestions à l'exa-
men de M. le ministre de la defense nationale, dans une note où
je m'exprimais, notamment età peu près, comme suit:« En 1914, par suite d'une erreur regrettable, la grande majorité
des gardes civiques ne furent pas appeles sous les armes lors de
la mobilisation, et ceux qui avaient été concentrés a Gand, sous les
ordres du lieutenant général Clooten, furent licenciés à Bruges, lors
de la retraite de l'armée vers l'Yser.

> Cette erreur priva notre armée, dont les effectifs étaient déjà
si réduits, d'un appoint tres appreciable en hommes ayantune cer-
taine instruction militaire et dont beaucoup étaient d'excellents
tireurs ou des spécialistes de valeur.De plus,le licenciement de
Bruges, effectué sans grande forme à l'approche de l'ennemi,mécon-
tenta bon nombre de gardes, dont le grand désirétaitde rejoindre
l'armée de campagne pour combattre aux côtés de leurs camarades
soldats

>> Actuellement, beaucoup d'hommes très valides ne font paspartie
de l'armée, soit parce que, a l'époque où ilsontété appelésdevant
les commissions de recrutement, ils ne possédaient pas les qualités |
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physiques requises pour être incorporés; soit parce qu'en raison
du chiffre réduit du contingent, ces commissions pouvaient se
permettre d'exempter du service des jeunes gens cependantphysi-
quement aptes; soit pour toutes espèces d'autres raisons sans
grande valeur.

>> Ces exemptés, provisoires ou définitifs, encore en âge de milice,
constituent, hâtons-nous de le constater, une réserve de recrutement
très appréciable, dont il faudrait tirer parti sans retard.

> Les circonstances s'y prêtent admirablement, puisque la pré-
sence de nombreux officiers et médecins dans les unités mobilisées
et leur dispersion dans toute l'étendue du territoire permettraient de

constituer un très grand nombre de bureaux de recrutement devant
lesquels les exemptés dont ils'agit pourraient être appelés à subir
une nouvelle visite médicale ou à voir réexaminer leur situation en
vue de leur incorporation eventuelle.

» La réserve de recrutement ainsi constituée permettrait:> 1º En cas de mise de l'amée sur pied de paix renforcé, ou de
sa mobilisation partielle ou totale : de disposer d'effectifs de rem-
placement permettant d'assurer un roulement avec les troupes
rappelées;

> 2º Si l'armée entrait en campagne : de combler les vides qui
se produiraient dans ses rangs;

> 3º Si le territoire était envahi partiellement ou totalement:de
mobiliser cette réserve en tout ou en partie de façon à ne pas aban-
donner en pays occupé des éléments aptes et nécessaires à la défense
du territoire. »

Je rangeais ces réservistes en trois catégories, suivant les classes
auxquelles ils appartenaient, catégories à appeler successivement
sous les armes d'après les ordres de M. le ministre de la défense
nationale, et j'ajoutais ceci en ce qui concerne les chômeurs :

« Tous les réservistes chômeurs (ouvriers, employés et intellec-
tuels) seraient assimilés, pendant la durée du chômage, aux réser-
vistes de la 1re catégorie et, en cas d'appel sous les drapeaux de
tout ou d'une partie de ceux-ci, ils seraient les premiers à marcher.
A ceteffet, les organismes charges du contrôle des chômeurs exige-
raient de tous les chômeurs en âge de milice la présentation de
leur livret de mobilisation (ou de l'avis spécifiant qu'ils ne sont
astreints à aucune obligation militaire) et remettraient à ces chô-
meurs, appartenant à la réserve, un avis signe de l'autorité. mili-
taire (commandant de canton), leur enjoignant de se mettre, sans
autre invitation, à la disposition de l'autorité militaire aux jour, heure
et endroit indiques sur les affiches, d'une teinte a convenir, qui
pourraient être placardées à partir du jour où l'imminence de la
mobilisation serait décrétée.

» Une assimilation de même nature des militaires en congé illi-
mité, chômeurs, aux militaires de la plus jeune classe rappelable,
pourrait aussi être envisagée. »

Je n'ai jamais connu la suite réservée à mes suggestions, pour la
bonne raison sans doute qu'elles faisaient l'objet d'un examen de
ta part des bureaux competents, lorsque, coup sur coup, furent
déposées sur le bureau du Sénat la proposition de loi de mon estime
collègue M. Demets, et sur le bureau de la Chambre, celle de son
honorable vice-president, M. Mundeleer, qui, comme tant d'autres
et comme moi-même, s'étaient emus de la situation qui nous pré-
occupe en ce moment.

Quant a la question de l'appel sous les armes des chômeurs mobi-
lisables, elle a fait l'objet de mesures d'exécution que tout le monde
approuvait en principe et à l'origine, mais qui furent très critiquees

|lorsqu'on les réalisa.

M. Moulin.- Avec raison du reste.

M.Vigneron.- Sans doute; cela a été mal organisé.

M. Moulin.- Tout à fait d'accord.

M. Vigneron.- Mais passons à l'examen de la proposition de loi
qui nous est soumise.

Telle qu'elle a été amendée et adoptée par la commission de la
défense nationale, cette proposition consacre le droit, pour le
ministre, et non plus l'obligation, comme le prévoyait le projet pri-
mitif, de soumettre à une nouvelle visite médicale les miliciens des
quinze plus jeunes classes exemptées pour incapacité physique,
c'est-à-dire des classes appelées a constituer les unités de l'armée
active etde sa réserve.

La proposition ne prévoit pas cette possibilité en ce qui concerne
les miliciens des classes plus anciennes, ceux donc qui sont appelés
à faire partie de la territoriale etqui restent exemptés définitivement
si leur inaptitude au service a été constatée une première fois.

La proposition est aussi muette en ce qui concerne les exemptes
du service pour des raisons autres que l'incapacité physique.
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Pour ce qui est de cette dernière categorie, qui comprend les
Sursitaires et les liberes du service en temps de paix, aucune dispo-
sition nouvelle ne se justifie, puisqu'ils sont inscrits dans la réserve
de recrutement avec les jeunes gens de 17 à 19 ans et avec les
ajournés pour insuffisance physique momentanée; en cas de mobi-
lisation, ils peuvent donc être appelés sous les armes lorsque les
circonstances l'exigent et le permettent. La réponse donnée à M. le
depute Butaye, par la voie du dernier Bulletin des Questions et
Réponses, est formelle, elle ne laisse aucune doute à ce sujet.

Comme je viens de vous le dire, ces miliciens de la reserve
peuvent donc très bien être appeles au service des maintenant.Je
suppose que c'est ce que M. le ministre fera lorsqu'il passera a
l'exécution de la proposition Demets si celle-ci est votee; les exemp-
tés pour insuffisance physique, reconnus aptes à la suite de la
visite - qu'ils passeront, seront incorpores en même temps que les
miliciens de la réserve (sursitaires et libérés) de leur classe, de
façon qu'ils puissent être verses dans une même unite d'instruction
et suivre ensemble le sort de la classe et de l'arme auxquelles
ils seront assimiles ou affectes. Dans ces conditions, la proposition
de M. Mundeleer est superfetatoire en ce qu'elleconcerne lessursi-
taires et les libérés.

Reste a voir si la commission ne s'est pas montrée trop gene-
rence :

En substituant a l'obligation le droit pour le ministre de faire
subir une nouvelle visite médicale aux exemptés des quinze plus
jeunes classes;

Et, ensuite, en limitant ce droit aux exemptés de ces jeunes

appelables.
classes au lieu de l'étendre aux miliciens des vingt-cinq classes

En ce qui concerne le premier de ces points (substitution du droit
a l'obligation), nous connaissons assez M. le ministre de la defense
nationale et son souci de maintenir les effectifs de l'armée à la
hauteur des nécessites pour savoir qu'il usera des facultés que la
foi de milice lui confère aussitôt que les circonstances l'exigeront.
Arme comme il le sera après le vote du projet en discussion, iln'attendra certes pas que le territoire soit envahi pour appeler sous
les armes tous les citoyens légalement en âge et aptes à défendre
le pays.

J'aurais cependant préféré voir maintenir dans le projet l'obli-
gation de soumettre a une visite les exemptes des quinze plus
jeunes classes, et cela surtout pour des raisons d'ordre psycholo-
gique. Ilne faut pas que les soldats du frontaient l'impression qu'il
y a un régime de faveur pour les privilégiés de la fortune; ilne faut
pas qu'il croient que les classes desheritees ont la charge la plus
lourde et la part la plus importante dans la défense du territoire.

M. Borginon.- Cela a toujours été ainsi.

M. Vigneron. - C'est pour cela qu'il faut changer, monsieur Bor-
ginon.

M. Borginon.- Cela ne serta rien de changer. Ily aura toujours
des malins etd'autres.

M. Vigneron. - Pour cela, il faut mettre fin au spectacle qui
Ecœure et irrite nos permissionnaires lorsque, rentrant chez eux
fatigués et couverts de boue, en attendant que ce soit de sang,
ils voient des moins de 35 ans etaler partout leur insouciance et
leur morgue,sipas leur rires et leurs inconvenantes provocations.

M.De Boodt.- C'est exagéré.

M. Vigneron.- Ce n'est pas exagéré. Je vous assure, promenez-
vous en ville sur les boulevards,et vous le verrez

M. Moulin. - Vous excipez de quelques cas particuliers pour
généraliser.

M. Van Remoortel.- Ces gens ne sont pas nécessairement vicieux
et provoquants!

M. Vigneron. - Je sais parfaitement bien qu'en qualité de membre
de l'opposition, tout ce que je propose ne sera pas accepté. Maisilfaut que nos soldats sachent que le tour de ces privilegies viendra
bientôt où ils devront, eux aussi, prendre les armes, rejoindre le
front etycourir tous les risques de laguerre.

Le même argument vaut en faveur du maintien du chiffre de
quinze années prévu dans le projet. Que mes estimés collègues de
la droite me permettent de le leur dire : ce serait une faute grave
et une erreur impardonnable que de réduire ce chiffre à dix, comme
le propose l'amendement depose par les honorables baron Moyer-
soen etconsorts. Ce serait creer, ou maintenir plutôt, une inégalité
de traitement au profit de quelques miliciens de 30 à 35 ans qui,
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par leur age, doivent faire partie d'une unite de l'armée de cam-
pagne; on crierait au scandale lorsque l'on connaitraitle nom de
l'un ou l'autre de ceux quiprofiteraient de la mesure;non,c'est une
imprudence, une injustice à ne pas commettre, ce que vous regret-
teriez certainement.

M. le ministre de la défense nationale,qui a une autre expérience
que moi des choses militaires etde l'esprit du soldat m'approuvera,
j'en suis sûr, et il ne me dementira pas non plus lorsque je dirai que

le soldat belge est un merveilleux soldat, comprenant sans doute
la discipline a sa façon, mais dont on obtient ce que l'on veut
lorsqu'on est un chef energique et juste.

C'est pourquoi, abordant le second point dont je vous parlais
tout à l'heure, j'aurais voulu aller plus loin encore dans la voie de
justice et d'équité que trace le projet Demets. J'avais proposé, en
commission, de rédiger comme suit l'article 37, littera e, de la loi
sur la milice :

« En cas de mobilisation imminente ou de mise de l'armée sur
pied de paix renforce, comme en periode. de mobilisation, les mili-
ciens appartenant aux quinze plus jeunes classes, ajournes ou
exemptéspour insuffisance ou pour inaptitude physique, sont soumis

un nouvel examen medical >>, et j'ajouterais ici pour donner
satisfaction à M. Van Remoortel: « en même temps que les inscrits
des mêmes classes de la réserve de recrutement »; « ceux des
dix classes plus anciennes peuvent être soumis à la même obligation.
M. le ministre de la défense nationale désigne les experts médicaux
chargés de ce réexamen; leur décision est sans appel. Les miliciens
reconnus aptes au service sont appelés à l'activité dans l'ordre et
suivant les modalités à déterminer par le ministre, etc. »

J'ai retiré cet amendement dans un esprit de conciliation, mais
vous avouerez qu'il ne pechait pas par exageration; il tendait à
mettre fin à une inégalité en plaçant sur le même pied, en imposant
les mêmes obligations militaires à tous les citoyens de moins de
45 ans;ilétait raisonnable, puisqu'il laissait au ministre toute liberté
quant à l'appel à l'activité des miliciens recuperes et lui permettait,
en même temps, de ne pas abandonner en territoire envahi des
miliciens rappelables; il était enfin de réalisation très facile.

De réalisation très facile, dis-je, car je ne partage en rien les
appréhensions de certains, qui estiment qu'il serait malaisé de consti-
tuer, dans les circonstances actuelles, le nombre de commissions
de recrutement indispensables et de faire comparaître devant elles
les quelque 150,000 hommes exemptés de 1925 à 1940; qu'il serait
peu digne de transformer le territoire belge, pendant plusieurs
semaines, en une espèce de cour de lamentations et de douleurs,
parcourue en tous sens par des caravanes de paralytiques, d'estro-
pies et de loques humaines. Ce sont la des affirmations qui ne
méritent guère d'attention et que M. le ministre ne voudrait certai-
nement pas reprendre à son compte. Ce qui se fait ailleurs, dans les
pays en guerre, peut se faire en Belgique; or, personne n'ignore que,
chez nos voisins, notamment en France, les exemptés du service
passent en ce moment devant des commissions médicales chargées
de les réexaminer au point de vue de leurs aptitudes physiques.

Je me permets donc d'espérer que le Sénat votera le projet
Demets et mes vœux seraient combles s'il pouvait approuver
l'amendement dont j'ai parlé et que je représenterai si MM. le baron
Moyersoen et Van Remoortel maintenaient le leur. (Très bien! sur.
les bancs rexistes.)

De heer De Boodt.- Eerst en vooral houd ik eraan den acht-
baren vers'aggever, of liever den plaatsvervangenden verslaggever,
M.Coo's, terecht te wijzen daar hij zooëven heeft gezegd dat in
de commissie van landsverdediging iedereen akkoord was om het
wetsvoorstel van den heer Demets goed te keuren. Waarheidshalve
houd ik er aan te zeggen dat indien mijn naam in het verslag staat
vermeld als hebbende een goedkeurende stem uitgebracht, zulks
gebeurde in de volgende omstandigheden :Zooals het dikwijls voorvalt, hebben de commissievergaderingen
plaats gehad gedurende de openbare zitting. Ik woonde die commis-
sievergadering bij en werd dan in deze zaal geroepen om aan een
stemming deel te nemen. Ondertusschen werd in de commissie dit
ontwerp met algemeenheid van stemmen aanvaard zonder opmer-
kingen, zooals de heer Cools het daareven heeft gezegd.

Na deze terechtwijzing stel ik er prijs op het volgende te verkla-
ren ock namens verscheidene mijner vrienden : Mijn vrienden van
de rechterzijde en wellicht ook van andere groepen, zijn van mee-
ning, zooals ik, dat de heer Demets,- in tegenstrijd met wat de
heer Vigneron komt te zeggen, - wat overdrijft wanneer hij de
gereformeerden van de laatste vijftien klassen terug in het leger zou
willen brengen of ten minste opnieuw zou laten onderzoeken om
eventueel terug in het leger opgenomen te worden. De heer Demets
heeft zich laten inspireeren,- en dat heeft hij zelf bekend, -door de jongste schandalen die in de streek van Charleroi ontdekt
werden.

M. F. Demets.- C'est une erreur. J'ai dit, au contraire, que le
dépôt de la proposition était antérieur à la découverte de ce scandale.
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M. De Boodt. - Je croyais avoir compris que le depot de votre
proposition était inspiré par ces scandales. Je m'excuse de cette
interprétation erronée.

In elk geval, het laat geen twijfel dat deze schandalen een groo-
ten invloed hebben om een drukking uit te oefenen op zekere leden
van het parlement. Ik meen nochtans dat wij ons aldus niet moeten
laten beinvloeden. Het moet hier met nadruk gezegd worden dat
de afgekeurden der laatste vijftien jaren helemaal niets misdaan
hebben. Er bestaan zekere uitzonderingen, dat neem ik wel aan,
maar in het algemeen genomen moet erkend worden dat zij geen
fout hebben bedreven en niet die boosdoeners zijn die de
heer Vigneron zooeven wat al te schilderachtig heeft afgeteekend.
Zijzijn doodeenvoudig het voorwerp geweest van breede maatre-
gelen vanwege de legeroverheid zelf.

Wanneer wij de statistieken nazien die in het verslag van den
heer Olyff werden opgenomen, zien wij dat het getal vrijgestelden,
wegens lichamelijke redenen, het volgende is geweest : in het
jaar 1927, 18,642; in het jaar 1928, 18,957; in het jaar 1929,
12,302.En zoo zakt stilaan het getal der afgekeurden tot het mini-
mumcijfer van 5,100. Dan moet toch iedereen akkoord zijn, wanneer
men die cijfers ziet, dat die vrijstellingen hun oorsprong vinden,
niet in bedrog vanwege de militianen zelf, maar in feit dat
vanwege de legeroverheden instructies gegeven werden aan de
geneesheeren van de onderzoekscommissies om zich zeer breed
toonen. Er was inderdaad geen plaats in de kazernen.

De heer Rolin. - 't Is zoo.

De heer De Boodt. - Wij schamen er ons over wanneer wij in het
parlement hooren zeggen dat die menschen op misdadige wijze
zich hebben laten vrijstellen. Daarom heb ikmij in deze bespreking
laten inschrijven. Ik beweer dat die gereformeerden voor 90 t.
volgens onderrichtingen van de legeroverheid zeif werden vrijge-steld.

Voor die enkele uitzonderingen mag hierniet gelegifereerd wor-
den; men mag niet den indruk geven dat al de gereformeerden iets
verkeerds hebben gedaan.

Een ander argument, dat volgens mij een groote beteekenis heeft,
is het volgende :

Welke waarde zullen de goedgekeurde militianen van het wets-
voorstel Demets- zou ik zeggen - voor het leger hebben,dus
menschen van 30 tot 35 jaar, die nooit een instructiehebben gehad?
Die menschen mogen, naar mijn oordeel,- en ikben lang genoeg
soldaat geweest om het te weten, mijnheer Demets,- nietgelijk-
gesteld worden met dezen die op den normalen leeftijd, op 20-jarigen
ouderdom, hun instructie hebben gedaan in de kazerne. Ik geloofdat de legeroverheid daar ock van overtuigd is en zij er heelemaal
niet op gesteld is - en dat is van kapitaal belang voor ons -gestraft te worden met die min of meer 20,000 militianen, die kunnen
gevonden worden (die legerdivisie, zooals M. Cools het daarstrakszegde) uitde 150,000 gereformeerden wier geval zou moeten herzien
worden. Ik ben van oordeel dat de militaire waarde van die men-
schen niet van aard is om de kosten te betalen die M.Demets erwil aan hechten. Dat is, dukt me, een argument dat hier in over-
weging moet genomen worden.

Het laatste dat ik wil gebruiken ishet voige. Je :wij moeten hierin de Wetgevende Kamer logisch en consekwent blijven. Op verzoek
van de regeering, meen ik,of beter op initiatief van de regeering,
werd hier voor enkele maanden een militaire taxe gestemd. De
minister van financien, die hier op dit oogenblik - en datis een.gelukkig toevalvoormij- den ministervan landsverdediging ver-vangt, rekent op de inkomsten van die militaire taxe. Wanneer wijnu hetwetsvoorstelDemets zouden goedkeuren dan ontbreken hem
zeker ettelijke millioenen voor het dienstjaar1940 en volgende jarenHet is, volgens mij, niet logisch datwijdusop diemaniereenerzijdsde vrijgestelden willen taxeeren en ze anderzijds nu nog zouden
willen treffen ...

M. Vigneron.- Vous êtes donc partisan du volontariat avecprime?
M. De Boodt. - Non, monsieur Vigneron, je ne pense pas avoirdit quelque chose d'analogue.
Atijn besluit - ik wil deze bespreking niet langer rekken - is hetvolgende : ik heb er zooëven reeds op gewezen dat de militaireoverheid, naar de inlichtingen die ik heb ingewonnen,erheelemaal

niet op gesteld is het wetsvoortsel Demets aangenomen te zien,omdat zij beter dan wijweet hoeveel lastzijmet diemilitianen kan
hebben. Ik dring daarom aan dat dergelijke initiatieven die, mijdunkt, aan de regeering toebehooren, niet aan de parlementairen
zou overgelaten worden. but

De heer G. Cools, verslaggever.- Mag ik u een oogenblik onder-
eens is met het verslag?
breken en u zeggen dat de heer minister van landsverdediging het vice,
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De heer De Boodt.- U zegt, mijnheer de verslaggever, datde
legeroverheid met het verslag akkoord is. Ikkan dat aannemen,maarwat het wetsvoorstel betreft, meen ik dat mijn inlichtingen even
juist zijn, en daarom zet ik den Senaat aan indit geval ook den gulden
middenweg te kiezen. In deze aangelegenheid is het advies van de
technici toch van belang.

De heer Doutrepont.- De wetten worden niet gemaakt door de
legeroverheid, maar wel door de Kamers.

De heer De Boodt.- Maar, mijnheer Doutrepont, u zult wel met
mij akkoord zijn om te zeggen datwijons in deze aangelegenheid,
wat de techniek betreft, moeten laten inspireeren door het advies
van de militairen. Dat is een argument dat ik wil laten gelden, en
ten slotte stel ik daarom voor dat de Senaat zich zou aansluiten bijeen redelijke oplossing, namelijk bij het amendement van baron
Moyersoen en consoorten,dat het wetsvoorstel zou beperken totdetien laatste klassen en tot30-jarigen ouderdom.

De heer Doutrepont.- In princiep zijt gij het dus eens.

M. Van Remoortel.- Mesdames,messieurs, je rends tout d'abord
hommage à l'auteur de la proposition, M.Demets, qui, en l'intro-duisant, a répondu à une préoccupation d'ordre psychologique quiinteresse le pays tout entier, et particulièrement les militaires mobi-lises depuis tant de mois. La commission a approuvé, en principe,l'initiative de M. Demets et le Sénat, sans aucun doute, l'approuvede même.

Une proposition de loi répondant à la même préoccupation avaitété déposée à la Chambre par M. Mundeleer, mais elle présentaitledésavantage de vouloir contraindre le ministre de la défense natio-nale a incorporer immédiatement non seulement les exemptes pourcause physique, mais également les militaires qui font déjà partie dela réserve de recrutement, tout en étant dispensés momentanémentdu service pourdes raisonssociales etde famille.
La proposition de M.Demets n'a pas cet inconvénient.Il faut

toutefoisque sorte de nos délibérations quelque chose de pratique,de réalisable, qui satisfasse le désir de justice et d'équité qui setrouve dans le cœur de tous les Belges et qui soit également favo-rable au bon moral de l'armée. Pour que ce but soit atteint, il faut
que la loi ne soit pas une pure apparence, une de ces lois qu'on
qualifie de loi de façade, car elles sont fortbellessur lepapier,maisd'une application impossible.

Dans cet esprit, je voudrais discuter quelques aspects du pro-blème. Tout d'abord, certains preopinants ont pense pouvoir dire
qu'on ne récupérera pas beaucoup de monde sur les 156,000 exemptés
pour cause physique des quinze dernières classes, peut-être seule-
ment une vingtaine de mille,ont-ils dit.Sur quoise base-t-on pouraffirmer cela? Parmi les exemptés pour cause physique, ilen estcertesquinepourront jamais être soldats parce qu'ils sont infirmeset qu'ils ne pourraient servir, même dans les services auxiliaires.
Cependant, il en est beaucoup d'autres, notamment ceux qui
naquirent pendant la période de privations de l'autre guerre, qui
n'avaient ni le tour de poitrine ni les autres caractéristiques exigées
en temps ordinaire des miliciens, mais qui, aujourd'hui, sont devenus
des hommes normaux,capables de prester des services, peut-être
pas dans les armes combattantes, mais tout au moins dans les ser-
vices auxiliaires. Ceux-ci sont aussi nécessaires à une armée que lesservices de l'avant et exigent même un personnel plus nombreux.Ilne faut donc pas se préoccuper du point de savoir combien on
récupérera d'hommes;il faut s'efforcer d'en récupérer le plus pos-sible et le plus vite possible.

M. De Boodt a présenté un argument tire de la taxe militaire,
profitant de ce qu'il avait devant lui le ministre des finances. Il a
essayé très habilement de susciter une réaction financière de lapartde M.Gutt. Mais le ministre est un homme qui s'engagea au débutde l'autre guerre et qui, dans un moment comme celui-ci, remplaçantson collègue de la défense nationale, ne peut raisonner simplement
en financier. Ildoit le faire en patriote, en homme juste et désireux
de donner à l'armée toute son efficacité en lui fournissant deseffectifs et en veillant a son bon moral.

M. De Boodt. - C'est l'avocat qui parle.

M. Van Remoortel.- Non, c'est le sénateur qui discute une pro-position de loi qui tient essentiellement au bon moral de l'armée.
(Interruptions.)

Si la taxe militaire a ete admise par nous, ce n'est pas dans unbut de fiscalité.
C'était, avant tout, dans le but de satisfaire ceux qui, étant au ser-

vice, trouvaient tout de meme insupportable que d'autres, quiavaient
eu la chance relative de ne pas être incorporés, n'eussent aucune
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obligation compensatoire envers la collectivité. Cela, c'était bon pour
le temps de paix, pour le temps où l'on pouvait supposer que la
mobilisation ne se ferait pas, qu'il n'y aurait pas de guerre.

Aujourd'hui, nous devons pousser plus loin cette justice distribu-
tive qui consiste à exiger de chacun la plus large collaboration à
l'intérêt général.

Je soulignais tout à l'heure la nécessité d'élaborer une loi sérieuse,
une 101 que l'exécutif put appliquer, et non pas une loi de facade.
Or, je crains que le système proposé par la commission, et qui est
également adopte en principe par M. Moyersoen etM. Vigneron, ne
soit pas applicable.

M. Demets a suppute le temps qu'il faudraità des bureaux de
recrutement doubles en nombre et redoublantd'activité pour exa-
miner les quelque 156,000 exemptés des quinze dernières classes;
il l'a évalue a trois mois. Et M.Vigneron de dire ensuite que l'on
a parfaitement le temps de procéder de la sorteetde citer l'exemple
de la France, où cela se fait. Qu'il me permette de le luidire, son
exemple n'est pas probant. La Belgique se trouve dans une situation
géographique et militaire differente de celle de la France.Nous
devons élaborer nos lois en envisageant la possibilité,dans lecasoù
nous serions en guerre, qu'une partie du territoire fut rapidement
envahie, ou spontanément abandonnée par nos troupes.Il importe
de ne pas faire une loi qui, dans son application, ne viserait que
des regions non envahies ou evacuees. Nous devons viser a ce que
la doi soit le plus rapidement executee et pour tout le monde; car si
l'éventualité dont j'ai parlé se produisit, le ministre n'aurait plus sous
la main, en vue d'un examen militaire, les exemptés pour cause phy-
sique des régions en question;ilne pourrait valablement leur donner
l'ordre de rejoindre les dépôts; car ces exemptes n'ont actuellement
aucune obligation militaire. Ils ne fontpas partie de la réserve de
recrutement, contrairement à ce qui est le cas pour les exemptés
en raison de motifs sociaux.

Le baron Moyersoen propose de réduire le champ d'application
de la loi, de telle façon que seules les dix dernières classes soient
touchées par le reexamen. Je vous propose de ne pas le suivre;
aucune raison sérieuse ne le justifierait. Au contraire. la justification
de son amendement me donne raison, car M. Moyersoen signale, en
effet, que, dans son système, les examens médicaux seront réduits
à 95,000 hommes, ce qui est déjà fort considérable, dit-il avec raison.
Voilà précisément pourquoi je propose de verser à la réserve de
recrutement le plus d'hommes possible, sans examen préalable. Mon
amendementatteint ce but.

Quant au colonel Vigneron, ilpropose le contraire de ce que veut
le baron Moyersoen. Il veut, comme la commission, qu'on examine
immédiatement les 156,000 exemptés des quinze dernières classes,
et il veut en faire une obligation pour le ministère; ildesire ensuite
lui donner la faculté de réexaminer les quelque 100,000 hommes
exemptés de la territoriale. En admettant certain déchet provenant
des décès, il y aurait donc à examiner quelque 200,000 mille hommes!
M. Vigneron augmente donc la difficulté, et tout ce que j'aidit tout
à l'heure du système de la commission s'applique doublement à
son amendement. (Protestation de M. Vigneron.)

Dans un but pratique, je vous propose, au nom de mes amis
socialistes, qui se sont rencontrés avec les députés du partispécia-
lisés dans la question militaire, de renverser le système de la com-
mission.

Mon amendement vise à verser immédiatement, d'office, dans la
reserve de recrutement, ou ils rejoindront les exemptes pour motifs
d'ordre social et les ajournés, tous les exemptés pour motifs phy-
siques des quinze dernières classes. Cependant, ilen est parmi eux
qui ne pourraient vraiment point servir et désireront le demontrer
pourêtre certainsde leur sort, pour ne pas être entraînes a la suite
des armées,siun mouvementse produisait.C'estpourquoi je pro-
pose que ceux qui demanderont à être examines, dans un dela
qu'un arrêté royal devra évidemment fixer, puissent passer devant
un collège de médecins désignés par le ministre de la défense natio-
nale.Sice collège les reconnaît inaptes à tout service militaire, ils
seront définitivement exemptés de toute obligation vis-à-vis de
l'armée.

Quant aux autres, des le vote de la loi, ils seront automatique-
ment sous la main du ministre de ta défense nationale, qui les
incorporera selon les nécessités et les possibilités. Bien entendu,
au moment de leur incorporation par classe, le ministre devra les
faire examiner médicalement dans leur unite; c'est d'ailleurs ce
que je lui conseille de faire pour tous les mobilisés rappelés. (Mouve-
ment de protestation de M. Borginon.)

Vous levez les bras, monsieur Borginon? Croyez-vous que cela ne
soit pas utile? Vous devez admettre que les mobilisés rappelés et
qui sont des malades, doivent être examines à l'arrivée dans leur
unité

M. Borginon. - Ce n'est pas ia question!

M. Van Remoortel.- Pardon, c'est bien la question.
Cen'estpasparceque jepropose deverserd'office les exemptés

dans la réserve de recrutement qu'ils ne devront jamais être exa-
mines médicalement. Dès leur incorporation, on tera vis-à-vis d'eux
ce qu'on devrait toujours faire à l'égard de tous les incorpores :examiner leur état physique. C'est là une question d'humanité et
aussi, monsieur le ministre des finances, une question qui touche
aux interets du Trésor.
Il ne faut pas que des rappelés quisont peut-être gravement

malades soient presumes être rentres au service en bonne sante,
car cela aurait pour consequence leur reforme avec pension. Cela
pourrait avoir des consequences financières incalculables pour les
années à venir.

J'aiouvert cette parenthèse pour vous montrer les raisons qu'il
y a d'examiner les hommes, mais je souligne qu'il ne faut pas le
faire avant de les verser dans la réserve de recrutement. Agir autre-
ment aboutirait peut-être à faire de la li lettre morte. En effet, les
événements pourraient brusquer les choses etmettre l'exécutifdans
l'impossibilité d'appliquer la loi.

Voici, enfin, un dernier argument en faveur de mon amende-
ment; celui-ci n'est pas un amendement de circonstance, une dis-
position temporaire; ilest rédigé de façon à être incorpore derin-
tivement dans la loi de milice. Il commence par ces mots : < En

temps de mobilisation ... > Bien entendu, cette expression s'appli-
que à la situation actuelle; nous sommes en pareille période depuis
la publication de l'arrêté royal qui a décrété la mobilisation de
l'armée. Par conséquent, tout en ayant une portée générale, a
mesure visée par mon amendement est applicable immédiatement.
Le colonel Vigneron, au contraire, envisage dans son amendement
le triple cas de « mobilisation imminente », de « mise de l'armée sur
pied de paix renforce »,et de « mobilisation ». Eh bien non, une
mesure aussiexceptionnelle que celle que nous proposons ne peut
être prise en vue d'une « mobilisation imminente ». Cette expression
est d'ailleurs dépourvue de sens.

M.Vigneron.- Si, cela veut dire quelque chose, la « mobilisa-
tion imminente >> estun terme qui figure dans les instructions mili-
taires.

M.Van Remoortel.- Mobilisation imminente veut dire que l'on
se prépare à mobiliser, que l'on suppose qu'il faudra le faire et
que l'on prend des mesures bureaucratiques dans ce sens. Mais .a
mobilisation imminente ainsi envisagée peut ne pas être décréte et,
dans ces conditions, ilest sans utilité de provoquer un travail admi-
nistratif aussi exceptionnel que celui qu'exigera la loi. Il en est de
meme pour le cas de mise de l'armee sur pied de paix renforce;
en pareil cas, on ne rappelle pas suffisamment de classes pour que
le facteur psychologique joue et que les militaires sous les armes
puissent trouver mauvais que certains exemptés ne soient pas à
leurs côtes

Voilà pourquoi je propose plutôt de réserver la récupération des
hommes à l'époque de la mobilisation. Dans mes justifications, jai
parlé du temps de guerre.Ilva sans dire que cette expression doit
être prise dans le sens juridique et non au sens propre. Je n'ai pas
écrit « en cas de guerre », mais en « temps de guerre », ce qui vise
la période qui, d'après nos lois, commence le jour où paraît l'arrêté
royal mobilisant l'armée.

M. Moulin. - Voulez-vous me permettre une question? Vous dites
dans votre amender .ent : « Ils suivront le sort de leur classe. ">
Cela veut-il dire dans votre esprit que ceux qui seront ainsi mobi-
lisés seront placés sur un pied d'égalité avec ceux de leur classe
et qu'ils bénéficieront des indemnités pour la femme et les
enfants, etc .?

M.VanRemoortel.- Ilva sans dire qu'en disant à la fin de mon
amendementqu'ils suivront lesort de la classe à laquelle ilsauraient
été rattachés par leur âge ...

M.F.Demets.- C'est d'ailleurs le texte de la loiactuelle. 7

M.Van Remoortel.- ... je désire en tirer toutes les consequences
logiques. Par exemple, voici un récupéré qui est appelé au service
pour la première fois; or, il est assimilé a une ancienne classe; ilfaut donc le considérer comme un rappele qui aurait fait precedem-
ment son service de milicien; les indemnités attribuées aux rappelés
lui seront donc accordées. C'est justice, car il s'agira en général
d'un homme ayant des charges de famille. C'est ainsi qu'il taut
comprendre mon amendement.

M. Mowm, - Je vous remercie.
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M. Crokaert.- Messieurs, nous n'avons pas examine à la com-
mission de la défense nationale les amendements soumis actuelle-
ment à la discussion. Nous n'en étions pas saisis. Ces propositions
sont intéressantes. L'amendement de M. Van Remoortel renverse le
principe de la proposition de M. Demets, en disant que tout le
monde sera incorpore d'office, sauf a se faire exonerer par un examen .médical. L'amendement de M. Vigneron compte aussides partisans.

Or, M. le ministre de la défense nationale n'estpas présent en
séance.Nous saluons certes M. le ministre des finances,qui veut !
bien le remplacer; nous avons pour lui une grande estime et une vive
sympathie. Il le sait, mais tout de même, dans une question tout à ,
la fois technique, administrative et militaire, nous voudrions beau-
coup avoir le sentiment personnel de l'honorable ministre de la
défense nationale.

M. Van Remoortel. - Nous aussi.

M. Crokaert. - Au fond, que desirons-nous tous, sans exception?
C'est que dans les classes appelées sous les armes, tous ceux qui !sont actuellement aptes au service alors même qu'ils ne l'étaient pas
au moment de leur incorporation, prestent le service militaire. C'est
tout à fait raisonnable.

A ce propos, je ne partage pas les vues de mes amis de la droite
qui voudraient ne voir appliquer les mesures proposées qu'à dix
classes, les plus jeunes. Ceci me paraît techniquement inacceptable.
Le service militaire est du pendant vingt-cinq ans, dont quinze dans
les troupes actives et dix dans les troupes territoriales. Il faut donc
soumettre à la loi les quinze plus jeunesclasses.J'étais souffrant le
jour où l'on a discuté cette question a la reunion de mon groupe,
sinon j'eusse fait valoir mes raisons.
Ilest certain que pour les cinq dernières classes incorporées,-je parle de celles quivont de 1940 à 1936,- on.s'est montré très

sévère à l'examen médical. On était à l'époque des années creuses
correspondantaux annéesde guerre.Je croisbien qu'on recuperera
peu d'hommes sur ces cinq dernières classes

Et, dès lors, si la proposition est votée, ne serait-il pas sage de
demander à M. le ministre de la défense nationale s'il n'estime pas
qu'il conviendrait de soumettre ces cinq dernières classes a un seul
examen médical d'ensemble? La récupération sera plus forte pour
des dix autres classes. A cette époque, on s'est montre plus large
dans les exemptions. On ne s'imaginaitpasque lepayspourraitêtre
dans le périloù ilse trouve aujourd'hui.Ilfaudraitcependant laisser
aussi au ministre de ladéfense nationale la faculté degrouper,éven-
tuellement, par deux, trois années ou plus les anciens conscrits
soumis au nouvel examen medical. Les renseignements sur les vues
du ministre nous sont nécessaires pour voter en pleine connaissance
de cause. Tous les citoyens qui pourront être l'objet d'un rappel
doivent pouvoir prendre leurs dispositions en temps utile.

J'attire aussi . l'attention de l'assemblée sur les circonstances
d'ordre militaire qu'entraînera cette incorporation d'une partie des
exemptes. Je suppose que nous votions une disposition telle que

opgenomen,

celle que je viens de vous indiquer et comportant pour le ministre
de la défense nationale l'obligation de soumettre immédiatement à
un nouvel examen médical les cinq dernières classes, celles des
années creuses. Nous allons récupérer ainsi quelques milliers de
miliciens. Il faudra pourvoir à leur instruction. Or,si nous avons
déjà incorporé une partie de la classe 1940, l'ensemble de cette
classe ne sera incorporée que le 1er mars. Ces jeunes gens vont faire
leur service pendant cinq mois dans un camp ou dans une caserne,
suivant les circonstances.Mais entre le departde ces jeunes gens
pour l'armée de campagne et l'incorporation de la classe de 1941,
toutes choses restant dans l'état actuel, il va y avoir un intervalle
de plusieurs mois pendant lequel les instructeurs seront renvoyés
à l'armée de campagne. Ne serait-il pas intéressant de conserver
tout au moins une partie de ce cadre d'instructeurs?

M.Rolin.- D'accord.

M. Crokaert. - Si, par exemple, sur les cinq classes les plus
anciennes, on ne récupère que 10,000 hommes, etsinousdisposons
d'un cadre d'instructeurs qui nous permette d'en instruire davan-
tage, rien n'empêchera alors le ministre de la defense nationale de |faire aussi la recuperation sur tout ou partie de. dix autres classes
Mais comment voulez-vous que nous, ici, au Sénat, malgré toute
notre bonne volonté et malgré l'examen consciencieux que nous
avons faitde la proposition de M. Demets, nous puissions trancher
pareilles questions sans entendre l'honorable ministre?

M. De Boodt. - Très juste.

M. Crokaert. - Les presidents de commission n'aiment jamais.!beaucoup que leurs travaux ne soient pas mis à fruit le plus vite
possible. Mais, tout de même, ce qu'ils désirent aussi, c'est que le
fruitsoitmur. Or, je ne pense pas qu'il le soit. Le debat de ce matin

|

a été excellent. Ilnous a permis de prendre le contour des diverses |
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propositions.En entendant M. Van Remoortel et M. Vigneron, nous
avons pu faire chacun nos reflexions,etc'estaussi le résultatde mes
réflexions que jevous apporte, certain dene pas être en contradiction
avec le département de la défense nationale.

Je vous demande donc sice ne serait pas le moment d'appliquer
l'article 53 de notre règlement,en décidant que les amendements
seront renvoyés à la commission, pour un brefetprompt examen,
où nous pourrions entendre l'honorable ministre de la défense natio-
nale et examiner toutes les modalités du projet,qui pourrait alors
revenir dans un court delai devant leSénat.Voilà,messieurs,ce que
je propose. Nous n'aurons guère perdu de temps et nous aurons fait
meilleure besogne.

M. Van Remoortel. - J'appuie, pour ma part, cette proposition.

M. F. Demets. - D'accord.

test op sommige banken.)
De heer voorzitter.- Het woord is aan den heer Borginon. (Pro-

De heer G. Cools.- Wij zullen met genoegen M. Borginon hooren,
om aldus het standpunt van de verschillende partijen dezer verga-
dering te kennen.

DeheerBorginon.- Waardecollega's, ik hoop dat ik u nietzal
teleurstellen.In beginselzal ik nietontkennen datdit voorstel, datik trouwens in de commissie heb gestemd en gesteund, en zelfs
geamendeerd, redelijk en verdedigbaar is. Maar als men ziet welk
een vaart sommigen van onze collega's er willen mee nemen, onder
anderen de achtbare heer Van Remoortel, terugkeerende op den
bestrooiden weg met gebroken geweren, uit het verleden van zijn
partij ...

M.VanRemoortel.- Vous faites semblantde n'avoirpas compris
ce symbole, mais vous êtes bien trop intelligent pour n'en avoir
point saisi la signification réelle.

DeheerBorginon.- ...en thanszoekend aldeanderepartijen te
overtroeven, om de meest drastische omwoeling van ons huidig stelsel
te verwezenlijken, wordt men huiverig.

Niemand tothiertoe,en ikgeloofsedert1830,werdooit in het leger
ingelijfd zonder voorafgaandelijk aan een geneeskundig onderzoek
onderworpen te worden.

« Nous allons changer tout cela! > De heer Van Remoortel stelt
nu voordat degenen die reeds afgekeurd werden, en ten voordeele
van dewelke er toch voorloopig een presumptie van lichamelijke
ongeschiktheid bestaat, in hoogere mate dan voor de normale opge-
roepenen van demilitieklassen, nu in de recruteeringsreserve worden
opgenomen, en eventueel aan de militaire verplichtingen onderworpen,
zonder dat geneeskundig onderzoek.

De heer Rolin.- Tenzijzijhet vragen.

De heer Borginon.- Tenzij zij het vragen, goed! Maar sedert
wanneer, mijn waarde collega, heeft een militaire overheid zich verla-
te.l op de opinie van de opgeroepenen of op de meening van de mili-
tianen om te oordeelen overhun lichamelijke geschiktheid ofonge-
schiktheid?

Ik geloof werkelijk dat het vorostel van den heer Demets het voor-
deel heeft zich zooveel mogelijk te houden binnen het raam van
de bestaande militiewet, en daaraan niets op een overbodige of nutte-
looze wijze te veranderen. Zooals ik daar straks reeds gezegd heb,
vind ik dit voorstel, alles bij mekaar genomen, redelijk, a deelik
het scepticisme van velen onzer collega's betreffende den uitslag van
deze maatregelen. Er gaan dus een honderd vijftig duizend vrijge-
stelden van de laatste vijftien klassen worden onderzocht. Dat is
een maatregel die omtrent hetzelfde resultaat za. opleveren als de
inlijving van de werkloozen. Sommige vaderlandslievende parlemen-
tairen hebben groot beslag gemaakt rond het zoogezegd schandaal
van de werkloozen die gingen doppen terwijl de andere opgeroe-
penen hun zaken hadden moeten laten staan. Maar het is misschien
tusschen de ondervoede cukkelaars die sedert jaren werkloos zijn
gebleven da+ er de meeste lichamelijk ongeschikten zijn. Ook hier
gaat gij ten slotte een vrij gering aantal werkelijk geschikte dienst-
plichtigen kunnen vinden. Ik geloof lat het collega De Boodt is die
erstraks heeft opgewezen; het is over het algemeen niet wenschelijk
menschen van rond de dertig jaren en daarboven nu ineens en voor

.!
het eerst aan militaire verplichtingen te gaan onderwerpen.

Per slot van rekening, zijn er ernstige redenen om te vermoeden
datde geestestoestand van de eenheden, waarbijdie mannen zullen
ingelijfd worden, door die aanwezigheid niet krijgshaftiger noch kor-
dater zal worden, integendeel. Dit is ook een factor die, moreel
gesproken, niet zeer hoog staat. Maar, mijne heeren, het leger heeft
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waarde in de mate waarin het doelmatig en krijgsvaardig is, en als
wij te veel ongeschikten vinden, Jok voor wat de geestesgesteldheid |
betreft, dan verhoogt gij de weerbaarheid van het leger niet.

Ik zal het amendement van den achtbaren heer Moyersoen stem-
men, omdat ik juist geloof dat door de oudsten van de afgekeurden,
die de heer Demets nu terug onder de wapens wil roepen,vrij te
houden, men minder gevaar loopt te stuiten op het bezwaar waar ik
zooeven heb op gewezen. Het is over het algemeen niet geraadzaam
menschen, eens dat ze boven de dertig jaar zijn, nog in het leger
binnen te brengen.

M. Van Remoortel.- Pour être logique, il faut des lors libérer
les hommes de 30 ans qui sont déjà sous les armes; or, iln'en est pas
question.

De heer Borginon. - Mijn waarde collega, nu zal iku ook zeggen
dat gijveel te verstandig zijt om de draagwijdte van mijn opmer-
kingen niet beter te hebben begrepen. Er is een groot verschil tus-
schen iemand, die zijn militairen dienst heeft gedaan, onderworpen
is geworden aan de drilperiode, de heroproepingen en nu sedert
maanden onder de wapens is en iemand die voor het eerst op
34-jarigen leeftijd binnengeroepen wordt. Dat is toch iets heel
anders en wij moeten het kunnen inzien.

De heer De Boodt.- Zeer juist!
De heer Borginon.- Wat mij het meest tegen de borst stuit, is het

voorstel dat de achtbare heer voorzitter van decommissie van lands-
verdediging zooeven heeft gedaan.Hij doet het tegenovergestelde
van den heer voorzitter der rechterzijde, baron Moyersoen. Hijzegt:« Laten wij van de vijftien klassen, die wij opnieuw dienstplichtig
zullen maken, beginnen met de vijfoudste binnen te roepen; voorde tien jongste zullen wij later welzien.»

M. Crokaert. - Pas du tout!
De heer De Boodt. - Was het wel zoo bedoeld?

De heer Borginon.- Zoo heb ik het verstaan, maar ik hoop
verkeerd te hebben begrepen.

De heer Rolin.- Ikheb hetook zoo begrepen.

De heer Borginon.- Het is wel zooals ik meen. Dat is toch een
omverwerpen van alle voorgaanden :men heeft zich steeds, bij het
binnenvragen van militianen, gehouden aan den regel dat er zou
moeten begonnen worden met de jongste klassen.

De heer De Boodt.- Zeker.

De heer Borginon.- Onder die vijf laatste klassen zullen wij in
verhouding een veel grooter aantal familievaders vinden. Een veel
grooter aantal ...

De heer J .- J. De Clercq.- Hetzijndevijf jongste.
De heer Borginon. - Neen, integendeel!

De heer J .- J. De Clercq. - Toch wel! Het zijn de vijf jongste.
De heer Borginon. - Ik meen zeer goed begrepen te hebben dat

de achtbare heer Crokaert gezegd heeft :« Gedurende devijf laatste
jaren zijn de vrijstellingen voor physische redenen zoo beperkt
geworden dat er daar niet veel meer zal op te visschen zijn ... »

De heer Jos. De Clercq. - Zeer juist!
De heer Borginon. - « ... laten wijbeginnen met de vijfoudste

klassen. » Indien ik zijn woorden verdraai, ishetgeheel onwillekeurig.Ik zegde dus dat het een vaststaande regel is, in militiezaken, de
binnenroepingen steeds te beginnen met de oudste klassen en dat
de sociale en economische nadeelen verbonden aan het voorbarig
binnenroepen juist van de vijf laatste van die nieuwe lichtingen zoo
groot zijn dat ik hoop dat de Senaat onzen achtbaren en geachten
collega Crokaert niet zal volgen.

De heer De Boodt. - Zeer juist!
De heer Borginon.- Nu een laatste opmerking.Deze wet is

beperkt tot diegenen die van dienstzijn vrijgesteld geworden wegens
lichamelijke ongeschiktheid, maar in den tekst van den achtbaren

.
heer Demets wordt er niets gezegd betreffende de toepassing van
desocialemaatregelen inverbandmetdemilitieopdezenieuwegeval-
den. Laten wij nu zeggen dat iemand voor zesofzeven jaarwegens

lichamelijke ongeschiktheid is vrijgesteld geworden,hij intusschen
| sterker is geworden, lichamelijke oefeningen heeft gedaan en zich

aldus heeft ontwikkeld en thans geschikt is voor den dienst. Op
het oogenblik dat hij wegens lichamelijke redenen ongeschikt werd
verklaard had die man, volgens de bestaande wetgeving, misschien
een ontheffing van actieven dienst kunnen inroepen, hetzij krachtens
redenen.
zijn lidmaatschap van een kroostrijk gezin, hetzij om andere sociale

Ishet wel verstaan, mijne heeren, dat degenen die nu, bij deze
nieuwe keuring, zouden geschikt hevonden worden voor den dienst
maar die, hetzij op het oogenblik dat ze normaal voor den militairendienst moesten opgeroepen worden, hetzij thans zich bevinden ineen der gevallen voorzien in hoofdstuk 14 van de militiewet,- ikbedoel vrijstellingen wegens sociale redenen,- van deze ontheffing
zullen blijven genieten?

M. Van Remoortel.- Naturellement!

De heer Borginon.- Ik denk dat dit met de meeste uitdrukkelijk-
heid door den verslaggever en den minister moet worden bevestigd,
want, moestditniet het geval zijn,zou ik mijverplichtzien dien-
aangaande een amendement in te dienen.

M. Van Remoortel, - Cela va de soi!
M. le président. - Il n'y a plus d'orateurs inscrits sur l'amende-

ment.
La parole est à M. Rolin.

M. Rolin. - Mesdames, messieurs, je suis tout à fait d'accord.
Je ne vais pas prolonger cette discussion, dont la conclusion sera
certainement le renvoi de la proposition à la commission. Si je n'avais
eu que le désir d'y apporter mon approbation, je me serais abstenu
de demander la parole, mais je voudrais à mon tour presenter des
observations.

Nous poursuivons ici un double avantage : avantage militaire,
avantage moral.

L'avantage militaire me paraît certain, d'une part, parce qu'il
y a des invalidités temporaires qui ont disparu; d'autre part, parce
que les besoins militaires paraissaient comme tellement réduits, ilya quelques années, que, d'après les instructions mêmes données
aux conseils de revision, on limitait considérablement le contin-
gent. Il y a donc là une matière humaine récupérable.

Au point de vue moral, ilest incontestable que le moral de notre
armée sera d'autant meilleur que les Belges sous les armes ne ver-
ront pas de nombreux contemporains dont la capacité physique
paraît évidente, continuer à bénéficier d'une exemption obtenue
dans des circonstances révolues.

Je crois donc que le projet est d'une très grande importance et
qu'il est tout à fait souhaitable qu'ilsoitvote sans retard.

Je reconnais avec M. De Boodt qu'il ne faut pas que le public
y voie une sorte de desapprobation envers ceux qui ont bénéficié
d'une exemption

Ce que je viens de dire montre bien que des exemptions.peuvent
avoir été accordées legitimemen' autrefois, alors que leur revoca-
tion apparaît aujourd'hui comme justifiee.

Au surplus, à supposer même que certains de ces exemptés aient,
en quelque sorte, facilité leur exemption en recourant à ces procédés
médicaux ou autres par lesquels on peut parfois influer sur la deci-
sion des conseils de revision, je suis convaincu qu'un grand nombre
d'entre eux,qui trouvaient parfaitement excusable de se soustraire
au service militaire en temps de paix, éprouveraient un sentiment
de grande satisfaction morale si, aujourd'hui, ils se trouvaient ali-
gnes aux côtés de leurs camarades du même âge. (Très bien! irès
juste! sur divers bancs.)

A cet égard, la proposition de loi pourrait être utilement com-
plétée.

J'ai reçu certaines lettres, non pas d'exemptes, mais de réformes.
Au cours des dernières années, et plus fréquemment encore au cours
des années précédentes, des militaires atteints de bronchite,de trou-
bles de l'estomac ou du cœur, ou même de traumatismes ayant des
effets sérieux et de certaine durée bien que non permanents, ont été
réformés de façon définitive.

Parmi eux, un certain nombre qui se considerent et sont consi-
derés par leur médecin comme parfaitement rétablis et souffrent de
se trouver dans l'impossibilité de remplir leurs obligations militaires.
(Interruptions à droite.) Parfaitement. Il serait, dès lors, souhaitable

.quenous assimilions les licenciés pour réforme aux exemptés, étant
entendu que ce serait évidemment dans les limites des classes
astreintes aux obligations militaires. J'ai déposé dans ce sens un
amendement qui sera donc examine par la commission et par le
ministre de la defense nationale. (Très bien!sur divers bancs.)
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quence, je déclare la discussion générale close.
Je suis saisi d'une proposition tendant au renvoi devant la com-

mission, par application de l'article 53 du règlement, du projetet
des amendements.

Le Sénat est-il d'accord? (Assentiment.)

M. Moulin. - Oui, a la condition que la commission hate ses
travaux.

M. le president. -- Il en sera donc ainsi.

PROPOSITION DE LOI TENDANT A MODIFIER
LA LOI DU 12 MAI 1927 SUR LES REQUISITIONS MILITAIRES.

Discussion générale.

WETSVOORSTEL TOT WIJZIGING DER WET VAN 12 MEI 1927
OP DE MILITAIRE OPEISCHINGEN.

Algemeene behandeling

M. le président.- La discussion générale est ouverte.
La parole est à M. Sobry, rapporteur.

De heer Sobry (verslaggever).- Mevrouwen, mijne heeren, in ons
verslag over het wetsvoorstel van den achtbaren heer Demets inzake
wijziging der wet van 12 Mei 1927 op de militaire opeischingen,
hebben we willen wijzen, eenerzijds, op de volstrekte onrechtvaar-
digheid van het stelsel volgens hetwelk de reeds betaalde huurgelden
voor de opgeëischte paarden en voertuigen bij de uitbetaling der
koopwaarde worden afgehouden, en anderzijds, op de economische
verhindering die uit deze doenwijze voortspruit.

Bij den aanvang van de behandeling van dit wetsontwerp, wen-
schen we dienaangaande nog eenige bijvoeglijke beschouwingen
naar voren te brengen

De afhouding der huurgelden bij de aankoopverrichting bekom-
mert ten zeerste de betrokken personen.Ditvloeituithetfeitdat
hun belangen :op het spel staan, belangen die daarenboven niet
te verwaarloozen zijn, aangezien velen dezer nog slechts over zeer
beperkte geldmiddelen beschikken.

Zooals de opeisching van paarden en voertuigen aanvankelijk is
geschiedt, 't is te zeggen door de eenvoudige inhuurneming,wisten
de verstrekkers dat ze in vergelding van de geleverde prestaties
zouden genieten van huurgelden. Toen was er nog hoegenaamd
geen spraak van omzetting in definitieven aankoop. Het had noch-
tans zoo moeten kunnen zijn. Dan zou de economie van het land er
bij hebben gewonnen of minder verlamd zijn geweest, zooals het
in werkelijkheid gegaan is. Dan ook zouden we te dien opzichte
niets hebben moeten veranderen aan de bestaande militaire wet.
De geest er van met dewelke zij in 1927 werd opgesteld zou dan
ook zijn gewonen koers hebben kunnen volgen zonder aanstoot
noch tegenspraak.

Het gevolg van het feit der in huurneming was datde belang-
hebbenden, in de maat van hetmogelijke,door ontleening in dever-
vanging van hun ingeleverde paarden en voertuigen hebben trach-
ten te voorzien.

Deze beide gevallen, hoewel ze in verband metde afhouding der
huurgelden over 't algemeen een gemeenschappelijk uitzicht hebben,
zullen we afzonderlijk behandelen omdat ze toch in den grond cok
ieder een bijzonder voorkomen hebben als vloeiende uit hun ver-
schillenden aard.

De onmiddellijke vervanging drong zich noodzakelijkerwijze op
voor de paarden, aangezien op vele plaatsen het eenig paard werd
ontnomen. Zien we daarom terug naar het tijdstip waarop deze
opeisching voorkwam.

Ze gebeurde tijdens een periode van groote en onafwendbare
bedrijvigheid in den landbouw. De oogst diende dan nog voor het
grootste gedeelte binnengehaald te worden. Daarop volgde het drukke
bietenseizoen en dringende labeurwerken moesten verder eveneens
worden uitgevoerd.

De paarden waren daarbij volstrekt onmisbaar.
Op sommige plaatsen werden er paarden in vervanging ontleendbij het leger. Deze huring kostte 10 frank per dag en de voeding

van het paard, alsook van den militairen geleider. Anderen vulden
de leemte aan door ontleening bij geburen. Dit geschiedde ofwel
mits betaling eener huursom, die zeker niet minder was als deze
uitbetaald door het leger, ofwel stelden ze zich bij dezen te werk voor
een evenredige huurwaarde. Ook voor dezen dus bracht de huring
onkosten mee.
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Onder de verstrekkers van paarden namen de meesten, weken
lang,hun toevlucht tot een of andere modaliteit van vervangende
huring, te meer omdat de bruusk opkomende opeisching van paar-
den een vrees had doen ontstaan voor verdere dergelijke opeisching.
Vandaar een zekere terughoudenheid om over te gaan tot den ver-
vangenden aankoop. Sommigen nochtans deden het toch, doch in
zeer ongunstige voorwaarden. De opvordering van 30,000 paarden,
hoewel dit globaal genomen eigenlijk geen werkelijk tekort mee-
bracht, had toch voor gevolg een merkbare prijsstijging naar aanlei-
ding van een ongunstige verdeeling der paarden over het land. Aldus
was er toch een tekort in deze streken waar de opeischingen waren
geschied. Het is niet overdreven te verklaren dat wie zich dan een
vervangend paard aanschafte, daarvoor circa 1,500 frank meer heeft
moeten uitleggen dan wanneer een zelfde aankoop ongedwongen
werd gedaan, b.v. één maand voor het begin van de mobilisatie.

Ook dezen ondergingen dus een lastpost, die nog te grooter werd
voor wie daarbij het noodige geld heeft moeten ontleenen.

Voegen we hier nog aan toe, om het nadeel van deze opeisching
nog meer in het licht te stellen, dat de schatting der opgeëischte
paarden in doorsnee te laag is geschied. We meenen dat de hoogste
aanbieding door het leger gedaan op het oogenblik van de opeisching
de 5,600 frank niet te boven ging. Welnu, de werkelijkheid was toch
zoo dat er onder de opgeëischte paarden vele waren met een
waarde van 6,000, 7,000 tot 8,000 frank, en zelfs er boven..Ofwel hebben de remontecommissies te lichtzinnig hun taak
vervuld, ofwel hadden ze voor opdracht geen hoogere bedragen toe
te kennen dan 5,600 frank. We meenen zelfs dat deze beide varian-
ten tegelijkertijd hebben gespeeld ten nadeele van de verstrekkers
van paarden. De eerste geldt voor deze die minder waard waren
dan 5,600 frank en de andere voor deze die hooger in prijs stonden.

In ieder geval ligt daarin toch een getuigenis van willekeur en
juist dat geeft terecht een slechten indruk en moest daarom vermeden
worden.

De uitbetaling der paarden is nu volop aan gang door toedoen
van bijzondere provinciale militaire commissies, en zai vermoe-
delijk ook weldra worden voltrokken.

Langs verschillende zijden hebben we kunnen vernemen dat deze
er op staan om de door de remontecommissies vastgestelde prijzen
eenigszins te verbeteren. In vele gevallen werd het verschil tus-
schen den opeischingsprijs en dezen aangevraagd door den ver-
strekker met de helft er van toegevoegd aan den uitbetalingsprijs.

Hoewel deze tegemoetkoming nog niet volstrekt bevredigend
mag worden genoemd, toch ligt dit voordeel er in dat vele gevallen
er door in der minne tot een regeling zijn kunnen komen, zoodat
de onaangename proceduur, volgens dewelke
geschillen in laatste instantie door den vrederechter moeten worden

de schattings-

beslecht, veel minder zal moeten worden toegepast.
Desondanks blijft toch het feit bestaan - en het is juist dat-

gene dat we hier in onze bewijsvoering willen onderlijnen - dat
de prijzen die reeds werden uitbetaald of het eerstdaags zullen
worden, in algemeenen regel ietwat te laag zijn en aldus in zich
het kenmerk blijven dragen van een gedeeltelijke onteigening.Is het dan wel redelijk, inziende dat ofwel de reeds getrokken
huurgelden onder den eenen of den anderen vorm bij de vervan-
gendehuring werden uitgegeven en dus nietmeer bestaan,ofwel de
vervangende aankoop een abnormale en overdreven uitgave vergde,
dat de huurgelden worden afgetrokken bij de uitbetaling der aan-
koopwaarde?

Wie binnen het raam van deze opeisching viel, - er zijn er
verscheidene, anderen bleven er buiten,- voldeed er aan spontaan,
in de overtuiging en het bewustzijn zooals hij was dat dit offer

moest worden gebracht voor de beveiliging van onze onafhanke-
lijkheid.

Het was een offer waarvan we den rechtstreekschen last reeds
lieten uitschijnen en waaraan ook nog een onrechtstreeksch nadeel
was verbonden, zooals de verhindering en vertraging bij de uit-

voering van dringende landbouwwerken, wier uitstel belangrijke
verliezen na zich kon slepen

Anderen, zooals we reeds zegden, vielen buiten het kader van
deze opeisching. Dezen kenden dan ook de nadeelen niet die er aan
verbonden waren.

Waarom dan de ongelijkheid bij de verdeeling van deze lasten,
die zich reeds duidelijk afteekende bij de mobilisatie zelf, nog
verscherpen door de afhouding van de reeds opgestreken huur-
gelden?

Anderzijds, dezen die hun opgeëischt paard hebben terug-
gekregen,'tzijomdat het geprimeerd of drachtig was,of dat het
ten onrechte en in tegenstrijd met het reglement werd opgeëischt,
ontvingen het huurgeld en mogen dit krachtens de militaire wet
van 12 Mei 1927 behouden, wat natuurlijk anders niet begrij-
pelijk zou zijn. Deze regeling is. juist, en moest het ook hierbij
anders zijn geweest, dan zouden we eveneens de eerste zijn om
er tegen op te komen.
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Kan daaruit niet logischerwijze worden afgeleid dat ook bij
de uitbetaling der behouden paarden, waarbij deze weliswaar niet
in natura worden teruggegeven doch onder een geldelijken vorm,
de huurgelden hier eveneens een a parte zaak vormen, dus geen
deel uitmaken van de koopwaarde en daarom niet mogen worden
afgetrokken?

Ten slotte vragen we ons nog af of velen onzer boeren, wier
eenig paard werd ontnomen, waardoorze reeds maanden lang schade
hebben geleden en anderzijds ruimschoots te lijden hebben onder
de zeer magere economische conjunctuur in den landbouw, bij
het ontvangen eener volstrekt verminkte koopwaarde van hun
paard, daarmee nog wel in staat zullen zijn om zich een nieuw
paard aan te schaffen.

Het geval teekent zich nog te scherper af wanneer daarenboven
het bedrijfshoofd onder de wapens werd geroepen. Beziet dan het
kritische van dezen toestand : gedeeltelijke onteigening door een
minderwaardige koopwaarde, afhouding der huurgelden, onder-
houd van aanvullende werkkrachten en een verlieslatende eco-
nomie. Is deze toestand dan wel houdbaar?

De aftrek der huurgelden zal ongetwijfeld zijn weerslag hebben
op de landbouweconomie, waarvan we nochtans in de huidige
omstandigheden en in het belang van het land zelf het hoogste
rendement verwachten.

Mijn besluit op dit betoog betreffende de paarden weze kort en
klaar :het wetsvoorstel Demets is billijk en redelijk en was daarom
noodzakelijk.

Met niet minder belang stelt zich dezelfde kwestie in verband
met de opeisching van voertuigen.

Deze had een zeer gevoeligen weerslag op de betrokken bedrij-
ven. Een tijd lang stonden ze in het teeken van een waarachtige
ontreddering. We kunnen hier, o. m ., een sprekend voorbeeld
aanhalen van een eierhandelaar, die wekelijks de eieren bij de
boeren afhaalde en die, op het oogenblik van de opeisching van
zijn autovoertuig, een groote stock eieren bijhad, dewelke hij, bij
gebrek aan vervoermiddel, niet in tijds heeft kunnen ter bestem-
ming brengen, terwijl intusschen, tijdens de warme September-
dagen, deze eieren onbruikbaar wierden.

Andere gevallen van soortgelijken aard in andere bedrijfs-
sectoren zouden hier nog kunnen aan toegevoegd worden. Deze
aanvankelijke belemmering of ontreddering is te opvallend om
den tijd van den Senaat nog verder er aan te besteden.

Wat er ook van zij, verscheidene bedrijven werden er door
minstens tijdelijk stilgelegd. Intusschen was de geleden schade
reeds groot.

Om hun bedrijf maar toch te kunnen voortzetten, zochten de
meeste verstrekkers van autovoertuigen naderhand een uitweg in
een vervangende huring. Zooals de achtbare heer Demets in de
toelichting aan zijn wetsvoorstel zegt, was 'deze huring wellicht
nog duurder dan hetgeen daarvoor werd toegekend door het leger,
gezien het daarbij meestal ging over oudere voertuigen met dien-
volgens een meerder verbruik.

Velen dezer zullen bij het opstrijken van de koopwaarde, na
aftrek van de reeds ontvangen huurgelden, die ze hebben moeten
uitgeven, niet in staat zijn om een vervangenden aankoop te doen.

Deze gebeurlijkheid moet nog te meer onder oogen worden
genomen omdat ook, voor wat aangaat de schatting der voer-
tuigen, de militaire overheid zich eerder ontoereikend heeft getoond

Hoe is dan deze schatting geschiedt? Voor voertuigen die pas
het fabriek verlaten hadden werd een prijs aangenomen overeen-
stemmend met den werkelijken aankoopprijs, wat dusneerkomtop
een vergoeding van 100 t.h. Voor deze van minder dan één jaar
oud, werd het procent herleid tot 70 à 80. Voor deze van een jaar,
werd het vergoedingsbedrag gebracht op 65 à 75 t. h. Voor deze
van twee jaar, op 55 à 65 t. h ., enz.

Oppervlakkig beschouwd zou men deze regeling als tamelijk
normaal kunnen beschouwen, doch in werkelijkheid kan ze uit-
komen op een groote onrechtvaardigheid. Ten bewijze daarvan
willen we hier volgend voorbeeld aanhalen : Iemand heeft een
auto-vrachtwagen aangekocht voor zijn eigen bedrijfen heeftdaar-
voor 45,000 frank betaald plus de weeldetaks van 7 t. h ., o
3,150 frank,wat een totaal vertegenwoordigt van 48,150 frank. De
wagen werd opgeeischt een jaar na den aankoop. Dit voertuig werd
dus geschat op 65 à 75 t.h.van de aankoopwaarde,zonder dater
daarbij rekening werd gehouden met het bedrag der weeldetaks, die
toch voor den kooper mede deel uitmaakt van den koopprijs. Aan-
gezien voor dezen wagen zal worden toegekend 'tzij65 t.h.of
29,250 frank, of 75 t. h ., 'tzij dan 33,750 frank, beteekentditvoor
den verstrekker een mindere waarde van 18,900 of 14,400 frank.
We weten wel dat moest dezen wagen na een jaar in gebruikneming
in den vrijen handel worden verkocht, deze verhandeling wellicht
ongeveer met dezelfde minderwaarde zou geschieden. Maar dat is
de zaak niet. De handelaars houden doorgaans jarenlang hun

wagen, waardoor de jaarlijksche minderwaarde toch merkbaar ver-
mindert. En wanneer deze wagens door een te ver gevorderden
slect na verscheidene jaren moeten worden afgezet, wordt intus-
schen het verlies er van, dank zij het voldoende rendement dat ze
aan de bedrijven hebben geschonken, genoegzaam gedelgd om de
wederbelegging er van toe te laten. Daar ligt de knoop.

Ziehier nog hoe het staat met de kwestie der wederbelegging in
volgend geval : Iemand stond op 1 September 1939 aan het leger
een auto-vrachtwagen af Chevrolet type 1937. Deze werd aange-

kocht einde Januari 1937 voor de som van 44,000 frank.
Door.de commissie, belastmethet aankoopen van de opgeeischte

wagens, werd het volgende voorstel gedaan :Deze wagen is type
1937,hij werd opgeëischt in 1939, hij is dus drie jaar oud, en
daarom schommelt de toegekende prijs tusschen 45 à 55 t.h. Men
verleende voor dit geval 50 t. h ., t'zij dus 22,000 frank.

In werkelijkheid nochtans telde deze wagen slechts zes en twin-
tig maanden gebruik, waarvan voor 1937 zes maanden,voor 1933
twaalf maanden en voor 1939 acht maanden. Wanneer de commissie
aan dezen wagen integendeel drie jaar gebruik tocschrijft, dan
vloeit dit hieruit dat de onderrichtingen voorschrijven te rekenen
vanaf 1 Januari tot31 December,onverschillig wanneer de wagen
in den loop van het jaar werd aangekocht.

In onderhavig geval beteekent dit toch nagenoeg een meerderen
aftrek van 10 t. h.

Er werd ook geen rekening gehouden met het aantal kilometer
door den wagen afgelegd. Zoodat voor iemand die een groot aantal
kilometer aflegt per jaar deze regeling bevredigend kan zijn, maar
voor anderen met beperkt gebruik integendeel zeer schadelijk is.

En dan de herbeleggingswaarde in het geval dat ons hier bezig-
houdt. Een zelfde wagen kost nu 52,250 frank (onderstel,
43.250 frank; kabien, 5,000 frank; bak, 4,000 frank), tegenover
verleden jaar 44,000 frank. Daarbij komt nog de taks van 7.5 t.h.
of3,920 frank, t'zij in 't geheel 56,170 frank, waar vroeger globaal
48,150 frank moest worden uitgelegd.

Daaruit volgt dat de herbelegging zeer moeilijk is en dat het
dienvolgens zou noodig zijn dat wie zijn voertuig aan het leger
heeft moeten afstaan, zou moeten kunnen vrijgesteld worden van
de faktuurtaks bij den aankoop van een vervangenden wagen.

In ieder geval, hoe billijk het ook is in zich zelf dat de huur-
gelden ook voor de voertuigen niet worden afgehouden bij den
aankoop, toonen deze beschouwingen zeer duidelijk de nadeelige
positie aan van velen dezer verstrekkers, wier bedrijvigheid ten
koste van het land zal worden verlamd.

Benevens de verstrekkers van voertuigen die in dezer vervanging
door huring hebben voorzien, zijn er anderen die toch hun toevlucht
kunnen nemen tot een vervangenden aankoop. Doch vele deden het
met ontleend geld, waarvan ze den last te dragen hadden, of zoo
niet zagen ze bij de aanwending van eigen kapitaal hun bedrijfs-
mogelijkheden verminderen.

Dezelfde beschouwingen, aangaande de ongelijkheid bij de
opeischingen, als deze reeds naar voren gebracht voor de paarden,
en waarbij het duidelijk uitkomt dat de verstrekkers offers hebben
moeten brengen en de anderen niet, gelden evenzeer hierbij ten
opzichte van de voertuigen.

We willen thans besluiten met uitdrukkelijk er op te wijzen dat
het volstrekt onaanvaardbaar is iets een tijd lang in huur te nemen
en bij den daaropvolgenden aankoop de reeds getrokken huurgelden
zoo maar eenvoudiglijk af te trekken van de koopwaarde of deze
te aanzien als behoorende tot deze som. De operatie is inderdaad
gemakkelijk toe. te passen, aangezien de verschuldigde rekening
er door vermindert. Het is niet eenieder gegeven zijn toevlucht tot
dergelijke praktijken te nemen.

De heer De Boodt. - Dat zou al te gemakkelijk zijn!
De heer Sobry.- Ongetwijfeld. Indien zulks toch mogelijk ware,

dan zouden zij ongetwijfeld in het burgerleven aanleiding geven
tot diepe verwarringen. Was het niet dat de particulieren niet
zouden kunnen optreden zooals het leger, die beschikt over de
macht om over te gaan tot de opeisching en den verplichten aan-
koop, dan zou de waarde van de eigendommen zeker kunnen te
niet gedaan worden, aangezien ze volgens dit stelsel renteloos

zouden geworden zijn.Het zou anders gemakkelijk zijn b. v. een
huis te huren tot wanneer de betaalde huurgelden gelijk staan met
de aankoopwaarde en het van dan af als eigendom te aanzien.

We meenen dat het leger en de regeering hier iets goed te maken
hebben door het wegweren van den onzedelijken kant van de hui-
dige wet en dus bij de uitbetaling der opgeëischte paarden en voer-
tuigen de huurgelden er buiten te laten, zonder deze dus af te
houden.

We hebben de overtuiging dat de Senaat de redelijkheid en de
billijkheid van het aanhangig voorstel zal inzien en dan ook zijn
goedkeuring er aan zal willen geven, zooals ook uw commissie
het eenparig en met overtuiging heeft gedaan.
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We verwachten er ons dan ook aan dat de achtbare heeren minis-
ters van landsverdediging en van financiën, de onrechtvaardigheid
van het huidig stelsel inziende, zich eveneens er op akkoord zullen
willen verklaren.

In zijn uitspraak tijdens zijn rede, uitgesproken in de Kamer
ter gelegenheid van de behandeling der begrooting van landsver-
dediging, heeft de achtbare heer minister van landsverdediging,
na er zelf op gewezen te hebben dathet huidig stelsel indruischt
tegen het gezond verstand, zich in princiep akkoord verklaard met
dit wetsvoorstel. Dit was althans zijn persoonlijke meening.

Deze kwestie valt ook in de bevoegdheid van den achtbaren heer
minister van financiën. Ze stelt zich op een oogenblik dat de
Staatsfinanciën zeker nietschitterend er voor staan.Luitenant-gene-
raal Denis schat hetkredietdat zou noodig zijn bij het uitvoeren
van dit voorstel op 200 millioen frank, waarvan 160 millioen voor
de autovoertuigen, 40 millioen voor de paarden, zijnde voor de
beide soorten van verstrekkingen de huurgelden van vijf maanden

huur.
en half, en 4.5 millioen frank voor de fietsen, 'tzij drie maanden

Dit krediet moet maar eenmaal geopend worden. Na de likwidatie
er van is de zaak volledig afgedaan. Het gaathier dus nietover
een jaarlijksch krediet.

In ons betoog hebben we onomstootbaar bewezen datditkrediet
rechtmatig toekomt aan de bedoelde verstrekkers.

Met aan deze schuld te voldoen, kunnen het leger en de Staat het
vertrouwen sterken bij de bevolking. Daarin zal ook een stuw-
kracht liggen voor de economie van het land, die anders al zooveel
te lijden heeft. (Handgeklap rechts.)

M. F. Demets.- L'heure est très avancée et je ne veux pas vous
obliger a entendre la lecture du discours que j'avais prepare, d'autant
plus que le rapporteur a eu l'occasion de développer tous les argu-
ments qui militent en faveur de notre proposition de loi.

Vous allez dans un instant entendre l'avis du ministre des finan-
ces, mais il me paraît nécessaire de faire connaître au Sénat l'avisdu ministre de la defense nationale, qui n'est pas ici. Voici ce que
je lis dans sa réponse à la question que luia posée M.Moulin,
23 janvier 1940 :

« La loi du 12 mai 1927 sur les réquisitions militaires prévoyantla déduction de l'indemnité de location du prix d'achat lorsque
réquisition-location est transformée en requisition-propriété, mon
départementdevra opérercette réduction tant que la loi subsistera. »

D'autre part, au cours de laseance de laChambredu 7 février,M. le ministre.de la défense nationale a dità ce propos :« Ily a la quelque chose qui paraît heurter le bon sens et l'equite.
Malheureusement, c'est la loi, et tant que cette loi n'aura pas été
modifiée, je serai bien obligé de l'appliquer. » (Annales parlemen-
taires,p.527.)

Ilsemble donc que ce soit le souhait même du ministre de voircorriger la loi, dont le législateur de 1927 n'avait pas pu mesurerles conséquences, vu que personne, à cette époque, n'aurait pus'imaginer que l'armée resterait dans la situation où elle se trouvait.Tout le monde pensait que la mobilisation serait suivie presqueinstantanément de la guerre. Par conséquent, lorsqu'on prévoyait
alors la déduction des sommes payees pour la location, il s'agissait
d'une deduction qui devait porter sur quelques joursà peine.Aujour-
d'hui, la situation est entièrement modifice,et j'ai- le ferme espoir
que le ministre des finances ne s'opposera pas, pour des raisonsd'ordre budgétaire, au vote de la proposition de loi, car ilest évi-dent que,même siun vol rapporte une somme importante,ce voln'en est pas plus excusable. (Très bien! sur de nombreux bancs.) soit

M. Gutt, ministre des finances.- Mesdames, messieurs, j'ai fait
les

un certain nombre de métiers dans ma vie,mais ily en a un que jene m'attendais pas à faire, c'est celui de ministre de la defense nite.
nationale.Tout arrive. (Interruptions.) ce

M. Borginon.- En cette qualite, nous vous faisons confiance, que
monsieur le ministre. J'estime,

M. Gutt, ministre des finances. - Me voilà donc obligé de Je
répondre à la proposition de M. Demets. Je le regrette, d'abord parce objections
qu'elle intéresse directement le département de la défense nationale,
ensuite parce que pour y faire la réponse négative que je vais être du
oblige de faire et qu'aurait faite le general Denis, d'accord avec nos et
collègues, je ne dispose pas - et je m'en rends corpte - deson mies,
volant de popularité. faisant,

J'ai lu la proposition de l'honorable M. Demets. Je l'ai lue avec
bien!

sympathie, car elle est inspiree par des mobiles genereux et elle a
sants.
pourbutde réglerdes cas particuliers dontbeaucoup sont intéres- de

Mais je suis obligé d'examiner la situation en droit et en fait.
d'exposer
tue
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En procédantaux réquisitions,on s'est strictement conforme àla loide 1927. C'est cette loi qui prévoit l'imputation, sur le prixd'achat, des sommes payees pour location.
Est-ce absolument juste? Pas dans tous les cas.Et ileût étécertainement plus desirable - si toute cette organisation avait puêtre mise sur pied immédiatement - que l'armée put payer, soittout de suite, soit au bout de peu de temps, la pleine valeur desréquisitions faites.
En realite, beaucoup de plaintes proviennent, non pas tant dece qu'on impute lemontant des locations payées sur leprix d'achat,mais de ce que l'on considère le prix d'achat comme beaucoup tropbas,ce qui rend cette imputation onéreuse.
Mais ilne faut pasoublierqu'en pareil cas les intéressésdisposentd'un recours et qu'ils en usent largement.
Pour en revenir à l'imputation elle-même et a la propositionfaite, toutse réduit - comme beaucoup de choses, malheureuse-ment- à une question de chiffres.Il résulte des évaluations faitespar les départements intéressés que cette proposition coûterait àl'Etat tout simplement une somme de 180 à 200 millions.Ilne nous est pas possible de supporter cette dépense supplé-mentaire.
Rendez-vous bien compte que,dans les circonstances que noustraversons, nous ne disposons pas des ressources suffisantes poursatisfaire à toutes les demandes même légitimes. C'est un fait,un faitbrutal, mais un faitqui nous domine. Alors, nous devons bien etablirdans ces demandes un ordre de priorite, en nous disant que toutargent donne pour l'une est de l'argent enleve à l'autre. Nous nepouvons pas enlever 180 millions au front, ni aux familles desmobilisés,niaux invalides :vous n'y songez pas, et moi non plus.Et vous ne songez pas non plus à 180 millions d'impôtsnouveaux, jesuppose. Alors ?
Ily a assez de juristes dans cette assemblée, pour que leur vienneà l'esprit l'adage : Summum jus, summa injuria. A vouloir lajustice absolue, on tombe dans la plus grande injustice. A vouloiraujourd'hui régler le cas de quelques-uns, on risque de faire du tortà tous. Je vous ai dit jeudi combien j'appréciais les encouragements

à l'économie qui m'étaient adresses, ne fut-ce que pour m'appuyer
sur eux dans ma résistance déterminée et nécessaire, et indispen-
sable, croyez-le bien, aux dépenses nouvelles. Le débat de ce
matin illustre mes paroles de la semaine dernière.

Je répète que nous ne pouvons pas accepter de modifier la loiactuelle dans le sens d'une augmentation de dépenses, sans res-
sources compensatoires. Je demande à mon honorable
M.Demets, dont je comprends l'initiative instinctive etgénéreuse,

ami
de se rendre à ces raisons supérieures, à ces raisons impératives
que je viens de développer, et je prie instamment le Sénat de rejeter
la proposition.

M. leprésident.- Je demande au Sénat de faire un petit effortet d'entendre encore les deux derniers orateurs inscrits, M. lebaron
de Dorlodot etM. Boon, qui seront très brefs. De la sorte, la pro-position de loipourraitêtre votee ce matin.

M. Gutt, ministre des finances. - Rejetée, j'espère! (Sourires.)

M. le baron de Dorlodot. - Je ne ferai pas un long discours.
D'abord, parce qu'il est midi passé, ensuite, parce que je suis
grippe; enfin, parce que j'aidéfendu le principe du projet de loi
ment nette.
a diverses reprises dans la presse. Ma position est donc parfaite-

Je demanderai seulement que l'article unique de la proposition
soitmodifiépar l'addition dumot « pas » à lahuitième ligne, entre
les mots « sera » et « déduite »>, et par la suppression de la suitede l'alinéa. Le texte deviendrait alors le suivant:« Le montant des
sommes dues du chef de location ne sera pas déduit de l'indem-nite. >> C'est d'ailleurs, vous l'avez constate en lisant le rapport,ce qu'un certain nombre de membres de la commission ont demandé,
et c'est parce qu'on avait introduit la restriction des trente jours
que je n'ai pas asiste a la seance ou fut approuve le rapport.J'estime, en effet, qu'il faut être juste et respectueux de l'article 11
de la Constitution, etce non pas à 50 ou 90 p. c ., mais à 100 p. c.
Je voterai donc la proposition de loi ainsi modifiée, malgré les
objections du gouvernement, parce que l'honnêteté la plus élémen-
taire l'ordonne et que pour un pays ayant besoin de la confiance
du public, être honnête n'est pas seulement une vertu, mais aussi
et surtout une habileté. C'est la meilleure et la plus sûre des écono-
mies, monsieur le ministre, que de payer ses dettes, car, en le
faisant, vous reconquerrez peut-être !a confiance du pays! (Trèsbien! sur divers bancs.)

M. Boon.- Mesdames, messieurs, la discussion de la proposition
de notre honorable collègue M.F.Demets doit nous permettre
d'exposer au ministre toute la question des réquisitions, qui consti-
tue un veritable scandale.
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Non seulement la proposition de MM. Demets et consorts se jus-
tifie pleinement, - et personne ce peut, en conscience, s'y oppo-
ser,- mais tout le principe, tous les procédés employés pour le
règlement des réquisitions sont à revoir.

Personne ne peut admettre que location vaut propriété. Or, c'est
le système employé par l'Etat.

Pour l'Etat, tout comme pour les particuliers, la probité com-
merciale doit être à la base de toute opération.C'est ce que l'Etat
ne reconnaît pas, n'admet pas ou, du moins, n'applique pas.

Le 27 décembre derrier, j'ai eu l'honneur de vous signaler, mon-
sieur le ministre des finances, la façon draconienne et arbitraire
dont se faisaient les évaluations en matière de réquisitions auto-
mobiles, et le même procédé est d'application pour toutes les réqui-
sitions,ce qui nous permet d'affirmer que le manque de correction
mis en pratique pour l'achat au nom de l'Etat est le résultat
d'ordres der nés.

A ce moment-là, vous avez bien voulu reconnaître avec moi que
l'opération du rachat des réquisitions prises en location constitue
une opération susceptible d'être qualifiée nettement de « vol orga-
nise au profit de l'Etat >. Depuis, cela n'a pas changé et, bien au
contraire, de fraudeur, l'Etat est devenu bar queroutier.

L'Etat, subitement, depuis janvier, ne paie même plus ses loyers,
sans autre avertissement que sa propre carence : l'Etat ferme la
caisse, sans se soucier sice manquement à ses engagements ne va
pas mettre le propriétaire de l'objet requisitionne dans une situation
telle que celui-ci devra laisser protester sa signature. Non seule-
ment le commerçant, prive de son bien, arrêté net dans son activité
professionnelle, se trouve de plus en état de cessation de paiement.

Avouez que c'est excessif.
N'allez-vous pas. monsieur le ministre, par vos manquements et

vos mesures draconiennes, obliger l'Etat con seulement à payer la
réquisition, mais le dommage causé à vos concitoyens?

Les tribunaux vous jugeront
La,vous n'aurezplus les mêmes moyens de pression. La Cour se

prononcera, et vous savez que deja la Cour suprême a résolu la
question pour certains cas, en s'inspirant des principes nettement
favorables aux réquisitionnes. Elle n'hésite pas à signaler la faute
de l'Etat et à reconnaître le dommage à payer.

Si les requisitionnes, exploités par les délégués de l'Etat chargés
de procéder aux rachats, veulent se documenter à l'un ou l'autre
organisme qui s'occupe de la défense des intérêts des automobi-
listes, ils trouveront la matière à gagner les proces qu'éventuelle-
ment ils voudraient intenter à l'Etat, devenu souverain dictateur en
matière de réquisition et qui, comme tous les dictateurs, devient
malfaisant.

Oh! je sais, vous allez me répondre par la lecture d'une note
dont je connais la teneur et dont j'ai déjà entendu des échos. Vous
allez me présenter la question des réquisitions et la situation des
réquisitionnés sous l'angle de la comparaison. Vous allez me dire
que l'industriel, le commerçant qui doit, pour poursuivre son com-
merce, payer une location en remplacement du cheval ou de l'auto
requisitionne, peut s'estimer tres heureux qu'il ait pu con-
tinuer ses affaires, même en supportant les ennuis d'un manque
à gagner.

Cette compensation, allez-vous me dire, les innombrables mobi-
lisés, qui ont dû abandonner complètement leur travail ou leurs
affaires, ne Fobtiennent pas, et vous me poserez peut-être bien la
question : « Faudra-t-il aussi les indemniser? >> Mais vous savez
bien que la question ne se pose pas ainsi et que la façon de pro-
ceder actuellement blesse con seulement l'équité, mais la justice,
Car, en somme, ce requisitionne sera dans bien des cas un mobilise
et, précisément, parce que son épouse, son père, son jeune fils a
pu, plus ou moins grâce à votre paiement de location, louer le vehi-
cule qui assure le pain du foyer, vous avez, vous, supprimé à cette
épouse, à cette mère, l'indemnité de milice, car vous trouvez bier
vite les éléments nécessaires pour établir que l'état de besoin
n'existe pas.

M. Moulin. - La vérité, c'est qu'on a ruine beaucoup de petites
gens!

Mt. Boon.- Du jour au lendemain, par la suppression du paie-
ment de votre indemnite de location, vous créez l'état de besoin.
Il ne vous faut pour cela que vingt-quatre heures, mais il faudra à
votre victime soixante jours et plus de 16 pièces officielles pour
vous faire admettre qu'elle se trouve en état de besoin.

Vos services opposent à celui qui reclame « qu'il faut de la com-
pensation, que le réquisitionné, tout comme le mobilisé, doit subir
son sort, sous peine de créer de criantes differences de traitement
entre les diverses catégories de citoyens ».

Si, lance ainsi, ce principe peut paraître legitime, alors pourquoi
n'infligez-vous pas ce régime à toutes les catégories de gens qui,
de loin ou de pres, louent, sous forme de prestations quelconques,

leur temps, leur science, leur activité à l'Etat? Pourquoi le fonction-
naire, le ministre, le parlementaire ne doivent-ils pas aussi accepter,
en cette période de mobilisation,que leur traitement, leur indemnité
soient réduits, voire même supprimés?

Non, monsieur leministre, l'explication que j'ai reçue du ministre
de la défense nationale suite à une demande d'explication - etquirepose sur ce principe de la collaboration de tous les citoyens
touches par la mobilisation - n'est pas admissible.

Il n'est pas juste d'arrêter le paiement de la location, sauf le casd'opposition régulièrement présentée, pas plus qu'iln'est équitable
de déduire le loyer payé du prix fixé pour l'achat. Quand je dis
achat, je suis très peu exigeant, car ce n'est pas le prix d'achatqui a été fixe lorsque la réquisition de location se transforme en
propriété; mais je devrais dire, pour traduire le sens de l'opération,« leprix fixe pour la spoliation ».

L'évaluation est faite selon des règles toujours nettement favo-rables pour l'Etat et scandaleusement onereuses, ruineuses, pour
le propriétaire.

Un véhicule de dix ans d'âge, en bon état,dont le bloc-moteur
été renouvelé ily a dix mois, dont les pneus sontneufs depuis

quatre mois, dont les freins ont ete regarnis, ne vaut pour l'Etat
pas plus qu'un vieux tacot poussif, avec des pneus rechappés,usés
jusqu'à la toile, et dont les freins n'agissent plus qu'avec l'aide
d'une pièce de bois mise en travers des roues.

Dix ans, c'est dix ans, peu importe l'état d'entretien ou de revi-
sion. Cela non plus n'estpas juste

Lorsqu'une de vos victimes le signale à l'officier charge de l'éva-
luation, celui-ci répond « Instructions. L'ancienneté du véhicule, c'est
tout. Nous n'avons pas mission de tenir compte d'autres considé-
rations. »

Le réquisitionné a beau montrer ses factures, ses traites, des
attestations, les marques gravées dans le bloc-moteur signalant
l'année 1939, rien à faire! Vous avez dépensé 10,000 francs pour
remettre votre camion à neuf; seule l'ossature du châssis a dix ans,
mais tout le reste ce qui constitue l'âme, la puissance du vehicule,
n'a qu'un an. Cependant, rien a faire! Cela vaut 5,000 francs, moins
les locations des trois premiers mois, soit 4,500 francs; et calme-
ment, sans rire, l'officier charge de vous faire signer l'acceptation
de la réquisition d'achat, vous déclare : « Comme la première
appréciation était trop élevée, qu'à présent nous estimons le véhi-
cule à 4,500 francs, vous pouvez signer, vous taire et partir. »

C'est de la farce, n'est-ce pas, monsieur le ministre, et, en plus
de cela, de la farce malhonnête.

La proposition Demets permettra de corriger ces abus.
L'âge du châssis peut servir de point de départ, mais ily a aussi

l'étatd'entretien, la remise en état, la revision, les nouveaux pneus,
dont vous devez tenir compte. L'Etat a beau être l'Etat, il doit rester
honnête et ne pas être un commerçant indigne

M.F.Demets.- Ildoit donner l'exemple de l'honnêteté.

M. Boon. - Il devrait.

M. F. Demets.- Oui, ildevrait.

M.Boon. - Une bonne - fois, il faut aussi se mettre d'accord
quantau paiementdu prix de la location. La où il n'y a pas d'oppo-
sition, il faut recommencer à payer mensuellement.

Je vous enverrai en détail une plainte pour des règlements en
retard pour des réquisitions en propriété du 27 août 1939 et d'une
valeur de 50,000 francs, pour lesquels,à la date du 7 février 1940,
rien n'était payé.

D'autre part, il y aurait lieu de regler une fois pour toutes la
question du paiement des locations.

M.leministredeladéfensenationaleaffirmeetécrit:« Je suis
d'accord avec vous pour estimer que la location est due jusqu'au
jour de l'achatetquelle est acquise définitivement, même sielle
depasse le prix d'achat fixe par l'autorité militaire. »

Mais lorsque le requisitionne se presente au receveur des contri-
butions,celui-ci fait entendre un refrain sur un tout autre ton.
« Pas d'instructions », dit-il, « donc, pas d'argent! >> Et dès que
la somme des mensualités de location a atteint le prix d'achat, le

caissier de l'Etat stoppe.

M.Gutt, ministre des finances.- Permettez-moi un mot. Le
receveur des contributions est, dans ces circonstances, uniquement
un agent d'exécution mis par moi à la disposition du département
de la défense nationale. Il paie s'il a des instructions de payer.
Il paie si on lui présente des papiers, si ces papiers portent les
mentions exigées pour le paiement. par le département de la défense
nationale, et par ce département uniquement.
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M. Boon.- Nous sommes tout a fait d'accord. Mais qui est dans
son droit? M. le ministre de la defense na ionale, qui, bien loyale-
ment, déclare : « Il faut payer », ou le delegue de M. le ministre
des finances, qui, lui, vous dit :« Pas d'instructions >> ? Il me sem-
blait que les ministres étaient solidaires les uns des autres! Le
seraient-ils seulement lorsqu'il s'agit de tocdre le citoyen belge?

Les journaux annoncent que, le 1er mars, toutes les réquisitions
doivent être considérées comme d'achat. C'est évidemment votre
droit à vous, Etat. Mais il est entendu que la location doit être
payée jusqu'au jour où le propriétaire de véhicules, d'objets ou
d'animaux réquisitionnés aura reçu la notification de M. le bourg-
mestre de sa commune. L'article 14 de la loisur les réquisitions
prévoit cette disposition.

Les citoyens belges auront donc le droit d'exiger le paiement de
la location jusqu'au jour de cette notification écrite.Iln'y a,sur
cette question, aucune objection possible.

J'espère qu'il y aura ici au Serat, comme à la Chambre, une
majorité pour approuver la proposition de nos honorables col-
legues F. Demets, Van Remoortel et Pholien. La journée dudu
1er mars, journée d'acquisition de tous les véhicules réquisitionnés,
ne doit pas être la « journée nationale du vol organise ». mais
celle de la régularisation des odieuses situations créées par le règle-
ment des réquisitions tel qu'il se pratique en ce moment.
Ilsemble aussi qu'une conception plus équitable des droits des

réquisitionnés, qu'une évaluation plus loyale et plus exacte devraient
être de rigueur en face du dommage, de la ruine occasionnés.Dom-
mage important en soi et grave dans ses répercussions écono-
miques.

La proposition presentee répond a une nécessité, etune orienta-
tion plus équitable pour déterminer la valeur des réquisitions est
indispensable.

A l'occasion de l'application de cette loi, MM. les ministres de la
defense nationale etdes finances pourraientse mettre d'accord
concevoir le règlement des réquisitions d'une façon identique.

Nous voterons la proposition de loi.
M.F. Demets. - Je désirerais d'abord répondre brièvement àM. le Dorlodot,qui propose d'amender la proposition de loi en

supprimant le délai de trente jours pendant lequel l'Etat pourrait
louer les chevaux et véhicules sans les acheter. Je lui ferai remar-
quer que cette proposition de loi a une portée permanente etqu'il
peut se produire encore, dans l'avenir,que l'armée soit mise sur
pied de paix renforce, comme ce fut le cas en 1938.

Or, si l'on suivait le baron de Dorlodot, il s'ensuivrait que, lors
d'une mise de l'armée sur pied de paix renforcé, l'Etat devrait
acheter tous les véhicules et chevaux dont il a besoin et ne pour-
rait plus les rendre par la suite. C'est pour éviter cet inconvénient
qu'un délai de trente jours m'a paru raisonnable.

En ce qui concerne la suggestion du ministre des finances, deman-
dantque je retire la proposition de loique j'ai introduite, je suis
réellement effraye, terrifie de voir quels ravages le pouvoir peut
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exercer sur la mentalite d'un homme que je connais depuis tant
d'années et que j'ai toujours considere comme parfaitement honnête.
(Hilarité.) Aujourd'hui, il demande aux membres de cette assemblée
de se rendre complices d'une véritable escroquerie.

Eh bien! je suis désolé de ne pouvoir, moi qui n'ai jamais passé
par le gouvernement et qui ai une notion de la probité encore
intacte, donner suite à cette demande. Et jespère que le Senat
votera la proposition que, avec MM. . Van Remoortel et Paolien,
nous avons eu l'honneur de deposer. (Très bien! très bien! sur de
très nombreux bancs.)

M.lepresident.- Iln'y aplusd'orateurs inscritsdans ladiscus-
sion générale.En conséquence, je la déclare close.

L'articleuniquedelaproposition de loiestainsiconçu:
Articleunique.Lesecond paragraphedu littera c de l'article 4 dela loi du 12 mai 1927 est remplacé par le texte suivant:«Dans lecasoù l'autorité militaire transformerait une réquisition

de location en réquisition de propriété, le montant des sommes
payées du chef de location ne sera déduitde l'indemnité que pour
an montant representant trente jours de location au plus. >>

La presente disposition sortira ses effets pour toutes les requi-
sitions opérées depuis le 26 août 1939.

Eenig artikel. Paragraaf 2 van littera e van artikel 4 derwet van
12 Mei1927 wordt vervangen door den volgenden tekst :« Waar de militaire overheid een opeisching van huur verandert
in opeisching van eigendom, wordt het bedrag der voor de huurbetaalde som van de vergoeding enkel afgetrokken voor een som
vertegenwoordigende hoogstens dertig dagen huur. »

Deze bepaling geldt voor al de opeischingen gedaan sedert
26 Augustus 1939.

A cet article se rattache un amendement du baron de Dorlodot,
qui propose d'introduire entre les mots « sera » et « déduit >> lemot « pas > et de supprimer les mots < que pour un montant repre-
sentant trente jours de location ou plus ».

Je mets cet amendement aux voix.

- L'amendement, mis aux voix par assis et levé, n'est pas adopté.
Hetamendementwordtbijzittenenopstaan terstemming gelegd

en verworpen.
L'article unique est adopte.
Het eenig' artikel wordt aangenomen.

M. le président.- Ilsera procede ultérieurement am vote
l'ensemble de la proposition de loi.

- La séance est levée à 12 h. 20 m.
De zitting wordt te 12 m. 20 m. opgeheven.
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PRESIDENCE DE M. GILLON, PRESIDENT.

VOORZITTERSCHAP VAN DEN HEER GILLON, VOORZITTER.

MM. Van Roosbroeck et J .- J. De Clercq, secrétaires, prennent place au bureau.
De heeren Van Roosbroeck en J .- J. De Clerq, secretarissen, nemen plaats aan het bureau.

Le procès-verbal de la dernière séance est déposésur lebureau.

De notulen van de jongste vergadering worden ter tafel gelegd.

La séance est ouverte à 14 heures.

De vergadering wordt geopend te 14 uur.

-

DEMANDE D'INTERPELLATION.- VRAAG OM INTERPELLATIE. -

M. le président. - J'ai reçu de M. Tincler une demande d'interpel-
lation libellee en ces termes :

« Monsieur le président,
> J'ai l'honneur de vous confirmer mon télégramme du 25 février.
> La perquisition a eu lieu sur mandat du juge Theunis du

parquet de Charleroi.
>> Elle avait pour objet de rechercher des journaux et brochures

interdits.
> Cette perquisition s'est faite en mon absence et des documents

ont été enlevés.
> Je proteste énergiquement contre cette violation flagrante de

mon immunité parlementaire et vous demande de bien vouloir inter-
venir auprès du parquet de Charleroi pour que les documents enlevés
me soient restitués.
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INHOUDSOPGAVE :
INTERPELLATIE (Aanvraag) :

Van den heer Tincler tot de regeering, Behandeling over de drin-
gendheid. Sprekers :De heeren Tincler, Janson, blz. 631.

BEGROOTINGEN (Behandeling) :1. FINANCIËN :Begrooting van het ministerie van financien voor het
dienstjaar 1940;

2. RIJKSSCHULD :
Rijksschuldbegrooting voor het dienstjaar 1940.Algemeene

behandeling. Sprekers :De heer Harmegnies,blz.632.- De heer Deumens, blz. 635.- De heeren Temmer-
man, Pierre De Smet, blz. 640.- De heeren Gutt,
De Lille, Brunet, Doutrepont, blz. 644.- Onderzoek
der artikelen, blz. 652.

REGELING DER WERKZAAMHEDEN :De heer voorzitter, de heer Loumaye, blz. 643.
VERSLAGEN (Indiening) :

De heer Roland : Toekenning van een pensioensbijslag aan de
gewezen loontrekkenden, blz. 634.

De heer Rombaut : Aanstelling van bewaarschoolonderwijzeres-
sen in de lagere klassen van den eersten graad, blz. 640.

ORDEMOTIE :
De heeren Tincler, Noël, blz. 634.

BENOEMING VAN EEN SECRETARIS :De heer voorzitter, de heer Borginon, blz. 640.

>> Je vous réitère mon intention d'interpeller d'urgence legouver--

nement sur les faits enonces plus haut.
>> Je vous prie de recevoir, monsieur le président, l'assurance de

toute ma considération.
› Le sénateur,

» Couillet, le 25 février 1940.» › TINCLER.

La parole est à M. Tincler, uniquement pour justifier sa demande
d'urgence.

M. Tincler. - Si je demande la parole pour cette interpellation,
c'est parce qu'il y a eu déjà des précédents etqu'ilestà craindre
que, si l'on ne s'oppose pas à ces procédés, qui sont contraires a a
tradition, les parquets ne continuent et que ies perquisitions chez es
parlementaires ne deviennent une règle generale. Je demande que
M. le ministre accepte l'urgence pour mon interpellation et que celle-ci
soit fixee a demain, vers 16 heures.
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M. Janson, ministre de la justice. - Je regrette de ne pouvoir me
dire d'accord avec M. Tincler. A mon avis, cette interpellation ne pré-
sente aucun caractère d'urgence et le gouvernement s'oppose à
la discussion proposée pour demain. Celle-ci peut être renvoyée à
plus tard,à la semaine prochaine, par exemple, au moment qu'il les
conviendra au Sénat de fixer.La mesure prise par le parquet est
conforme aux antécédents les plus certains etd'une légalité indis-
cutable.

M. le president. - Je consulte l'assemblée sur la demande d'urgence
pour l'interpellation de M,Tincler,

M. Tincler. - J'insiste pour que cette interpellation puisse se
dérouler demain ou après-demain au plus tard. Le gouvernement
et les parquets semblent, en effet, avoir perdu la tête. Si les com-
munistes sont frappes aujourd'hui, demain ce seront d'autres parle-
mentaires qui seront soumis à des perquisitions.

M. le président. - C'est pourquoi je consulte l'assemblée, monsieur'pour
Tincler. Vaus avez exposé votre point de vue; le gouvernement s'y
oppose. C'est au Sénat à vous départager.

M. Tincler.
Je mets aux voix la demande d'urgence pour l'interpellation de

rejetée.- La demande d'urgence, mise aux voix par assiset leve,est

De vraag om hoogdringendheid, terstemming gelegd bijzitten
en opstaan, wordt niet aangenomen.

M. le président. - La demande d'urgence n'étant pas accueillie,
l'interpellation de M. Tincler sera inscrite à la suite de l'ordre dujour.

BUDGET DU MINISTÈRE DES FINANCES
ET BUDGET DE LA DETTE PUBLIQUE POUR L'EXERCICE 1940.

Reprisede ladiscussion generale.

BEGROOTING VAN HET MINISTERIE VAN FINANCIEN
EN RIJKSSCHULDBEGROOTING VOOR HET DIENSTJAAR 1940.

Hervatting van de algemeene behandeling.

M. le président. - Nous reprenons la discussion du budget du
ministère des finances.

La parole est à M. Harmegnies.

M. Harmegnies. - M. le ministre des finances a fait, au cours
de la séance du 22 février, un très bon discours, plein d'enseigne-
ments. Nous l'avons applaudi et nous tenons a feliciter son auteur.
Certes,nous ne sommes pas toujours d'accord avec lui,mais nous
reconnaissons ses grandes qualités de travailleur,ses mérites etson
courage. Nous faisons toutefois une réserve. Il a parlé du montant
des dépenses représentées par le chapitre des pensions.

A notre sens, iln'a pas assez souligné que legros morceau de ce
chapitre est dû à l'autre guerre. Citons des chiffres. D'une part, les
pensions de guerre coûtent 1 milliard de francs.D'autre part, les
pensions de vieillesse coûtent 648 millions. Mettons en parallèlel'effort demande à chacun et constatons d'abord que, pour lespremières, iln'y a pas d'intervention des interesses.Je ne critique
pas, mais je constate. D'autre part,en ce quiconcerne les pensions
de vieillesse, ily a une intervention de 137 millions et,pour les
mineurs, ily a une intervention de 93 millions. Au total, l'inter-
vention des intéressés se chiffre à 230 millions.

Pourlesurplus,nous disons que lediscours du ministre est utile
et que M.Gutt a eu raison de proclamer cette vérité incontestable 'que, sur certains bancs de cette assemblee, on perd trop souvent
de vue - et cela a une certaine répercussion au dehors - que tout
ne va pas si mal chez nous. Monsieur de ministre,vous avez eu
ralson : il faut combattre le defaitisme des possédants, de ceux qui'devraient donner l'exemple.

Le ministre a eu tort cependant de ne pas apporter plus de pré-
cision quand il a parle d'un journaliste de talent que nous aimerions
connaître, cet homme qui est « intelligent, bon patriote,adversaire
de l'obscurantisme >>. Est-il vraiment tellement sur, monsieur le
ministre,qu'ilest adversaire de l'obscurantisme?

M. le ministre a un peu étrillé en passant les adversaires de la .
loi sur les bénéfices exceptionnels. C'est naturel! I's lui ont donne
beaucoup de tintoin et il leur a gardé quelque rancune. En tout état ;
de cause, s'ily a eu des reproches pourcertainsbancs,ilnous était
permis de sourire, car nous avons le sentiment que ces reproches
sont mérités.

Nous disons que le ministre a eu raison de montrer tout le mal
qu'on fait dans certains milieux. Quant à nous, nous ne faisons pas
fuir la confiance comme certaine presse le fait tous les jours. Nous
apportons cette confiance au gouvernementetnous souhaitons que
les autres groupes de la majorité suivent notre exemple.

Notre collegue M. Carton, que j'aurais voulu voir à son banc,
a dit, dans une interruption : Nous n'écartons pas la possibilité de
supprimer les pensions d'invalidité au-dessous d'un certain pour-
centage. Nous attendons ces propositions et nous les examinerons,
mais j'entends deja les cris des démocrates chrétiens,

Si je souligne cette interruption, c'est parce que je crains fort
que M.Carton ne veuille aller plus loin.Ilvoudrait,sans doute,
faire revivre la politique de 1933, la politique de déflation. Nous
disons carrément tout de suite qu'il ne faut pas que l'on compte sur
notre concours.

Je voudrais dire un mot des deux rapporteurs, qui ont droit à notre
hommage : M. Ronse comme notre ami Doutrepont. Ils ont tous deux
présenté un excellent travail. Je voudrais faire une mention spéciale

'pour M. Doutrepont. Le journal La Libre Belgique a publié un article
de M. Baudhuin à ce sujet. M. Baudhuin n'a pas cru devroi citer le
nom de M. Doutrepont. Ila eu tort,car il faut rendre à Césarce qui
appartientà César.Je note cependant ces lignes rendant hommage
à notre ami et, du même coup, au groupe socialiste :

« Le rapport du budget des pensions offre, cette année, une parti-
cularité que l'on doit constater avec plaisir : au lieu de retracer des
discussions confuses ou de verser dans des utopies, ce document
constitue une synthèse du système general des pensions en Bel-
gique.La matière est sicompliquée, que personne,à notre sens,
n'avait jamais ose s'y risquer. »

M. Doutrepont sera flatté d'entendre cetéloge.
Le ministre des finances est parfois un peu dur ou, tout au moins,

parfois trop sévère, comme il l'était dans la question des indemnités
aux familles des mobilisés, pour laquelle nous avons dû le bousculer
un peu, comme nous le bousculerons sans doute encore demain;
comme il l'a été dans la question des finances communales; mais
je lui accorde de larges circonstances atténuantes. Je sais qu'il a de
grosses difficultés. Je me souviens aussi de la resistance qu'il a dû
vaincre de la part d'une partie importante de cette assemblée, lors-
qu'il a voulu creer les recettes indispensables pour faire face aux
dépenses de la mobilisation. Mais il n'est pas toujours incompré-
hensif.

Je lui en apporte voionuers le témoignage. Ainsi, nous avons,
à maintes reprises, réclamé la suppression de la division de cotes
en matière de contribution foncière. Depuis des lustres, les fonction-
naires qualifiés des contributions ne cessaient d'insister dans ce
sens. La disposition permettant cette fameuse division de cotes,
qui ne favorisait que les gros propriétaires, - et c'est ce qui me fait
proclamer votre mérite, monsieur le ministre,- remontait à 1838.
Elle était donc vieille de plus d'un siècle. Le travail demandé par
cette division de cotes était énorme et, d'autre part, la rétribution
réclamée était minime. Ilétait nécessaire et indispensable de sup-
primer cette disposition d'un autre siècle et de ne plus permettre
que les agents de l'administration fussentdétournés de leur mission
essentielle.

M. Coart-Frésart, dans son rapport sur la simplification fiscale,
consacre un chapitre a cette question et ildit:« Cette division de
cotes qui impose aux receveurs de ventiler l'impôt dû par le propriétaire
entre un nombre parfois fort important de locataires et d'envoyer
à chacun de ceux-ciun avertissement-extrait,occasionne dans cer-
tains bureaux une surcharge de travail accablante. On estime
qu'un office comportant de 1,500 à 2,000 divisions doit avoir un
commis supplémentaire. »

Etpendant des années, les dirigeants du ministère des finances se
sont opposes à cette réclamation parfaitement justifiée.

Le ministre des finances, qui est devant nous, contrairement à
ses prédécesseurs, l'a fort bien compris : aujourd'hui cette vieille
disposition, plus que centenaire, n'existe plus; elle a vécu. Nous
marquons une bonne note à M. le ministre des finances, comme
nous voulons aussi le remercier pour ce qu'il a faiten faveur des
ouvriers frontaliers. Ceux-ci étaient cotisés à la taxe de crise pour
le rappel de l'exercice 1938.

Nous avons, lors du vote de la loi, déposé un amendement qui a
été repoussé.Les intéressés se trouvaient dans une situation parti-
culièrement malheureuse du fait de la dévaluation du franc français.

Les cotisations de la taxe de crise étaient établies sur le taux
du franc francais a 1 fr. 70 c. belge.Or,au momentoù les aver-
tissements ont été envoyés aux intéressés, le cours était tombé à
80 centimes. Ces travailleurs gagnaient donc un salaire considé-
rablement réduit. M. le ministre a compris cette situation paradoxale
et exceptionnellement malheureuse. A nos démarches et aux récla-
mations des interesses, ila répondu par une solution heureuse en
décidant un dégrèvementde50 p.c.Nous le remercionsau nom des
milliers de travailleurs interesses.
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Et maintenant j'en ai fini avec mes fleurs. Je desire aborder le
chapitre des observations et des suggestions.

En premier lieu, je songe a une question soulevée plus d'une fois
par moi à cette tribune : la revision du cadastre des biens industriels.
Je ne répéterai pas mon argumentation. Je me borne à rappeler au
Senat que, en cette matière, l'équité n'existe pas. Pour la propriété
ordinaire, le revenu cadastral a été revise depuis de nombreuses
années; il n'en a pas été ainsi pour les biens industriels, malgré la
loi de 1930.

En commission, j'ai demandé, une fois de plus : quand l'admi-
nistration procédera-t-elle à la revision cadastrale des biens indus-
triels? M. le Ministre m'a répondu : « Une commission speciale, qui
étudie le statut financier des communes, a été chargée d'examiner
ce problème. »

Jeneconteste pas la chose,monsieur le ministre, mais cette com-
mission,aux travaux de laquelle j'aieu l'honneur decollaborer,du
reste, n'est pas, à mon sens, vraiment compétente. Cette revision
cadastrale des biens industriels, ordonnée par une loi, n'intéresse pas
seulement les finances communales, mais elle interesse aussi, et
beaucoup plus, les finances de l'Etat. Je demande donc à M. le
ministre d'en finir avec ce regime. Ilnous a dit, dans son discours
de la semaine dernière :« J'applique la loi, même quand elle ne me
plaît pas. »

Pourquoi n'en serait-il pas de même ici, monsieur le ministre?
Je tiens maintenant à souligner la situation injuste créée à certains

constructeurs d'habitations à bon marché. L'arrêté du 11 août 1935
prévoit l'octroi d'une prime ou la remise de la contribution foncière
pendant dix ans. Pour obtenir cette remise de la contribution fon-
cière, l'arrêté stipule que le revenu cadastral de l'immeuble construit
ne peut dépasser deux mille cinq cents francs dans certaines loca-
dites.En vertu de la loi du 22 juillet 1939, le chiffre du revenu
cadastral a été ramené à deux mille francs, et l'administration
entend appliquer cette mesure avec effet retroactif. C'est sur ce
point que nous ne sommes plus d'accord. L'administration réclame
maintenant la contribution, pour deux, trois, quatre années. Je con-
nais un employé qui a construit une maison modeste en 1937.Sui-
vant l'arrêté du 11 août 1935, ilavait droit à la remise de la contri-
bution foncière, son revenu cadastral ne dépassant pas 2.500 francs.
Aujourd'hui l'administration lui réclame en arriérés plus de 1,200 fr.
Je prie monsieur le ministre de réexaminer sérieusement cette ques-
tion et de faire en sorte qu'en tout cas, l'administration ne donne
pas d'effet rétroactif à la loi de juillet 1939.

Ceci m'amène du reste à parler de la classification des communes
en matière fiscale. Cette classification, vous le savez, monsieur le
ministre, est mal établie. Il faut la reviser le plus tôt possible. Une
région comme leBorinage n'est pas placée sur le même pied, par
exemple, que les agglomérations de communes de la région de
Charleroi, de Gand, de Bruxelles, etc. Pourquoi? Ce sont des com-
munes essentiellement ouvrières, à caractère industriel,agglomérées.
Dans des localités comme Baudour, Wasmuel, Tertre, Warquignies,
en raison de cette classification injuste et maiheureuse, on impose
proportionnellement plus d'impôts que dans certaines grandes villes.

On a fait, l'autre jour,des comparaisons : dans certains cas, on
paie six et sept fois plus d'impôts. Mais lorsqu'il s'agit d'appliquer
une législation accordant certains avantages, c'est le contraire qui
est vrai. Chose paradoxale, ceux quipaient le plus d'impôts sontceux qui bénéficient le moins des avantages accordés par les lois

fiscales. Il y a la, on le reconnaîtra, quelque chose qui choque nos
sentiments d'équité.

J'ajoute, monsieur le ministre, qu'il serait absolument faux de
croire - on vous l'a démontré à plus d'une reprise lorsque nous dis-
cutions l'indemnité aux familles des mobilisés - que la vie est
facile et peu coûteuse dans ces regions. C'est parfois le contraire
qui estvrai.

J'attends de vous un reexamen sérieux de cette question.
Je désire à présent attirer votre attention sur une autre injus-

tice, commise à propos de la taxe sur les autos et autocamions .
requisitionnes pour les besoins de l'armée.

En vertu de la loi du 24 juillet 1927, les receveurs des contribu- la
tions peuvent accorder dégrèvement proportionnel de la taxe de
circulation pour les véhicules automobiles réquisitionnés pendanttoute la durée du quatrième trimestre de 1939. Toutefois, l'admi-
nistration décide que le dernier trimestre 1939 étant commencé
au moment de la livraison, aucun dégrèvement ne peut être accordé
de ce chef. Je ne puis, quant à moi, admettre cette décision; elleest injuste. La loi de 1927 vise, en effet, une époque normale.Or,

sains,

nous sommes en periode anormale et tout a fait exceptionnelle.Ici, monsieur le ministre, la cessation d'usage ne dépend pas uni-
quement de la volonté du propriétaire, mais bien de l'Etat,deson lieu
armee. Le propriétaire n'y est donc absolument pour rien. En se ,ministre
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basant sur le texte de la loi de 1927, l'administration cree de
grosses injustices.Ainsi, le propriétaire quia du livrer son camion
le 30 septembre obtiendra le remboursement de la totalite du qua-
trieme trimestre; celui qui a livre son camion le 2 ou le 3 octobre,
donc deux ou trois jours plus tard, n'obtiendra rien! Nos senti-
ments de justice en sont choques, monsieur le ministre, et nous
demandons un nouvel examen serieux de cette question. J'espere
bien que votre esprit d'équité vous fera trouver une solution favo-
rable

Je veux parler aussi de la simplification fiscale. Il fut un temps
où les journaux ne traitaient que de cette question. Sur tous les
bancs de cette assemblee et de la Chambre des representanis, que
n'a-t-on pas parle de la simplification fiscale! Un commissaire spe-
cial, M. Coart-Fresart fut designe. Il a du reste fait un travail
excellent, qu'on peut appeler un travail de benedictin. Ila depose
depuis longtemps son rapport, mais, helas! ses recommandations
sont bien souvent restées lettre morte. Ce rapport traite notam-
ment une question fort discutee. Je veux parler de la suppression
de l'article 52 des lois coordonnées. Oh! je sais, monsieur le minis-
tre, ce n'est pas facile. Il faudra cependant bien que vous y venjez
un jour.

Ce rapport de M. Coart-Fresart sur la simplification fiscale ren-
ferme d'excellentes suggestions. A propos de ce fameux article 52
des lois coordonnées sur les impôts professionnels, nous pouvons
lire notamment ceci :

L'article 52 des lois coordonnées, qui prévoit et organise l'ap-
plication de la règle non bis in idem en matiere d'impôts sur les
revenus, détient le record de la complexité de nos textes fiscaux.
L'application de l'article 52 donne lieu à une foule de calculs plus
complexes les uns que les autres. Assujettis et fonctionnaires s'en
plaignent à l'envi.

Je m'excuse de prendre le temps du Sénat, mais je voudrais que
MM. le ministre des finances et mes honorables collègues pretent
leur attention à ce chapitre pas bien long, mais excessivement com-
plexe du rapport de M. Coart-Frésart.

En parlant d'une société, ildit:« La complexité apparaît dans
toute sa beauté dans l'exemple suivant :

« J'ai sous les yeux le detail des opérations relatives à l'appli-
cation de l'article 52 au cas d'une société qui, au cours de mon
enquête, me les a fait tenir à l'appuide ses .doléances.

>> J'y relève, entre autres, la multiplication d'un nombre de
9 chiffres par un autre de 9 chiffres egalement, donnant un resultat
de 19 chiffres. Ce résultat a été divisé par un nombre de 10 chif-
fres, d'où est ne un quotient de 8 chiffres.

>> Ce quotient a servi, a son tour, a multiplier un nombre de
9 chiffres donnant un produit de 16 chiffres. Ce produit a lui-
même été divisé par un diviseur de 10 chiffres et le résultat a donné
un quotient de 7 chiffres. Mais le premier quotient a servi encore
à multiplier un nombre de 6 chiffres pour obtenir un produit de
15 chiffres. Celui-ci a été, de son côté, divisé par un nombre de
10 chiffres pour donner un quotient de 6 chiffres, lequel, à son
tour, a servi de multiplicateur à un nombre de 9 chiffres donnant
un produit de 14 chiffres.»

Voilà ce que signifie l'article 52! Dans ces conditions,vous com-
prenez que ce que les fonctionnaires intéressésdésirent,c'estsa dis-
parition leplus tôtpossible.Ilscraignentde devenirfousquand ils
doivent proceder à des calculs comme ceux que je viens d'indiquer.

M. Bouilly.- Ily a de quoi! (Sourires.)

M.Harmegnies.- Monsieur le ministre, vous voulez la simplifi-
cation. Les contribuables la réclament. Ils veulent savoir, quand ils
paient, pourquoi ils paient. Vous voulez de l'argent; vous pouvez en
avoir. Reformez, monsieur le ministre, réformez, mettez fin au cau-
chemar de vos fonctionnaires. Suivez M.Coart-Fresart. Supprimez
cet article 52.

Je veux faire maintenant une autre observation. Les locaux mis à
la disposition des services, en province surtout, laissent souvent à
desirez. Vous en avez du reste touche un mot dans votre discours.
Vous avez dit que trop souvent, quand on fait des économies, c'est
sur ce chapitre-la qu'on les fait. Iln'est pas surprenant que dans tous
les coins de province nous trouvions des malheureux qui travaillent
dans des conditions indécentes, car ils ne sont pas toujours très
sains, les locaux. A cet égard, j'ai lu avec satisfaction dans le budget
extraordinaire, que le gouvernement propose un créditde 1,400,000 fr.
pour la construction et l'aménagement des locaux de la conservation
du cadastre à Mons. Remarquez toutefois qu'une adjudication a eu
lieu en 1939 mais n'a pas ete suivie d'effet parce que M. Janssen,
ministre des finances, pour faire des compressions, avait decide
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d'ajourner les travaux. J'espère bien qu'il n'en sera plus ainsi aujour-
d'hui, que vous donnerez réellement suite à votre decision et que
cette année vous doterez ces gens de locaux convenables. Les services
sont très mal loges. N'oubliez pas que le rendement d'un employe mal
loge s'en ressent sérieusement. Au surplus, l'Etat doit veiller à la
santé de ses agents. C'est un devoir d'humanité et c'est aussi son
intérêt bien compris.

En terminant, je veux rompre une lance une foisde plus en faveur
des communes.Ce n'estpas la première fois.Ce nesera pas la der-
niere. J'appartiens à une race de perseverants. On dit même que
nous sommes un peu têtus. Ce n'est pas tout à faitexact,mais nous
ne nous laissons pas faire. Les Borains sont des gens qui veulentaider
jusqu'au bout quand ils ont decide quelque chose. En raison de la
situation internationale, à cause des mesures imposées par la mobili-
sation, l'Etat exige énormément des communes. Elles font leurdevoir
sans rechigner, mais elles réclament justice. Faut-il rappeler les ser-
vices nouveaux qu'il a fallu mettre sur pied? Tenue des cartes de
ravitaillement, comptabilité des cartes de ravitaillement, comptabilité
des timbres de ravitaillement; paiement des indemnités aux familles
des mobilisés; comptabilité des indemnités payées aux familles des
mobilisés; défense passive, etc. Les communes doivent toujours payer
et ne reçoivent jamais aucune compensation. Quand l'Etat prête ses
services, il se paie le premier et ilse pale bien, monsieur leministre.

M. Bouilly. - Charite bien ordonnee ... (Sourires.)

M.Harmegnies.- En ce quiconcerne la perception des parts
d'impôt et additionnels communaux et provinciaux, l'Etat revient
23 millions de francs. C'estcequ'on appelle la retenue de2 1/2p.c

Pendant ces années, le gouvernement ne pourrait-il suspendre
ces retenues pour établir une compensation des services nouveaux
que je viens d'énumérer. Je dis que l'Etat se paie bien et je te
prouve. Pour ses services des contributions, l'Etat dépense, sui-
vant les chiffres du budget de 1940, en personnel, indemnités pour
prestations spéciales, matériel, fournitures, frais de route, etc .,101,722,000 francs. Ainsi donc, fes communes paient un quart de la
dépense représentée par tous les autres services des contributions
directes.

Dans ces conditions, le gouvernement doit trouver que c'est un
peu excessif. Il se doit d'apporter une solution au problème des
finances communales. Un projet de loi est en préparation et nous
espérons bien qu'on pourra faire vite. Mais en attendant, le gouver-
nement doit faire un geste.

Monsieur le ministre, nous connaissons vos difficultés. Nous ren-
dons hommage a votre travail, a vos efforts, mais nous vous
demandons de ne pas oublier qu'il y a, dans chaque commune du
royaume, un petit ministre des finances, qui a aussi bien des dif-
ficultés, bien des déboires, qui s'arrache les cheveux souvent, qui
ne dort pas toutes les nuits et qui n'a pas les mêmes moyens que
vous. Il est sous votre tutelle et vous lance aujourd'hui un S.O.S.
Ilvous demande de la bienveillance et une mesure de justice, le plus
tôt possible.

J'en aurai fini quand j'aurai pose à M. le ministre des finances
une dernière question qui a trait à l'établissement des revenus pro-
fessionnels taxables des exploitations agricoles. Pour établir le
revenu professionnel des exploitations agricoles, l'administration
fixe des forfaits, et nous avons sous les yeux les baremes etablis
pour la province de Hainaut,et l'on peutfaire la constatation que
les petits agriculteurs sont les grands sacrifies et que,s'il arrive
parfois que sur les bancs de la droite on demande des mesures en
faveur de l'agriculture, on ne le fait pas souvent pour les petits
agriculteurs.

M.De Boodt.- Nous ne faisons que cela!

M. Harmegnies.- Alors, je vais vous prouver que vous n'avez
pas bien travaillé. (Interruptions à droite.)

J'ai sous les yeux des documents qui sont accablants pour vous,
qui vous pretendez les defenseurs de l'agriculteur. Comment, vous,
les agrariens, vous admettez que, pour les petits cultivateurs,on
estime le bénéfice taxable a 1,550 francs par hectare, tandis qu'on
descend à 370 francs par hectare pour les grandes exploitations!
C'est une injustice contre laquelle vous devriez vous élever avec
nous.

M. De Boodt. - Nous le faisons.

M.Harmegnies.- Je m'en réjouis,et j'attire tres serieusement
l'attention de M. le ministre et de mes collègues sur quelques chiffres
particulièrement édifiants. Ainsi, de 1 à 4 hectares, on considère que
le bénéfice global est de 1,550 francs par hectare. Pour 4 hectares,
cela représente donc un bénéfice de 6,200 francs. Pour 10 hectares,
`le chiffre est ramene àhuit cent cinquante francs par hectare; pour
20 hectares, à 770; pour 30 hectares, à 692; pour 50 hectares, à 572;

pour 70 hectares, à 460; et, si l'on arrive à cent hectares, le bénéfice
taxable est ramene a 370 francs par hectare. Alors, je fais deux
constatations ...

M.Nihoul.- Mais, mon cher collegue, joignez vos efforts aux
notres pour faire exonerer les petits cultivateurs du minimum à la
taxe professionnelle!

M. Moulin. - Ce n'est pas de cela qu'il s'agit.

M. Harmegnies.- Vous voulez faire devier le debat, mais cela
n'est pas la question. Vous n'en sortirez pas. Ces chiffres sontinjustifiables et il faudra bien qu'on s'en explique, car, si vous
défendez le petit cultivateur, vous devez être à nos côtés.

M. Ronvaux.- Ces messieurs ne défendent pas le petit cultiva-
teur.Ce sont les interets des gros cultivateurs qu'ilsontà cœur.

M. Harmegnies. - Je sais bien que cet argument vous touche.
Pour 20 hectares, le bénéfice taxable est estimé à 20 fois

770 francs, soit 15,400 francs; pour 30 hectares, à trente fois
692 francs, ce qui fait 20,760 francs. Done, pour 10 hectares en plus,
le bénéfice est augmenté de 5,360 francs. Ne trouvez vous, monsieur
le ministre, que c'est injustifiable?

Quand nous etablissons la différence entre une culture de
100 hectares et une de 70 hectares, nous constatons qu'ily a une

difference de 4,800 francs pour 30 hectares! On avouera que ces
chiffres favorisent indiscutablement les grosses exploitations agri-
coles. Cette politique doit finir.

M. Bouilly.- Voilà une bonne defense de la petite culture!

M.Harmegnies.- Celui qui peine le plus, c'est celui qui n'a qu'une
petite culture. Vous devriez demander la revision de ces barèmes, qui
ne sont pas justifiables. Entre la petite ferme de 4 hectares et celle
de 100 hectares, il y a un écart de 1,180 francs par hectare. Peut-on
concevoir une pareille différence!

Telles sont les observations que je désirais formuler. Nous savons
apporter des fleurs, mais nous savons aussi formuler des critiques.
Critiques constructives, d'ailleurs, avec des suggestions a l'appui.

Nous avons fait confiance au gouvernement; nous attendons un
geste de sa part. Nous voulons que justice soit rendue à tous les
contribuables de notre pays. (Très bien! très bien! et applaudisse-
ments sur les bancs socialistes.) 1

DÉPOT D'UN RAPPORT.- INDIENING VAN EEN VERSLAG.

M. Roland.- J'ai l'honneur de deposer sur le bureau du Sénat
le rapport de la commission du travail et de la prévoyance sociale,
qui a examiné la proposition de lot en vue de l'octroi d'une
allocation complémentaire de pension aux anciens salariés benefi-
craires d'une majoration gratuite de rente de vieillesse en applica-
tion de la loidu 15 décembre 1937.

M. le president. - Ce rapport sera traduit, imprime et distribue,
et l'objet qu'il concerne inscrit à lasuite de l'ordredu jour.

MOTION D'ORDRE.- ORDEMOTIE.

M. Tincler.- Mesdames, messieurs, au nom de la fraction com-
muniste, je tiens a déclarer que M. Noël a été exclu du parti
communiste et qu'il a cessé, de ce fait, d'appartenir à notre groupe.

Cette decision est motivee par l'attitude de lachete adoptee par
l'interesse devant les mesures de repression prises par le gouverne-
ment contre le parti communiste en raison de sa utte pour mainte-
nir la Belgique hors de la guerre et pour la défense des intérêts

`des travailleurs.

M.Harmegnies.- La division des diviseurs!

M.Ronvaux.- Enquoi cela regarde-t-il leSénat?

M. Roland.- Cela ne nous intéresse pas.

M. le président.- M. Tincler m'avait demande la parole pour
une motion d'ordre.Ilvient de mettre en cause M.Noël. Dans ces
conditions, ilest indiscutable que ce dernier a le droit de prendre
la parole. (Assentiment.)

Je me permettrai toutefois de faire remarquer aux membres du
groupe communiste que fes divergences qui peuvent surgir entre
eux n'interessent qu'assez mediocrement le Sénat. (Très bien!) Je

interrompre.
prierai donc leurs orateurs d'être brefs et le Sénat de ne pas les
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M. Noël.- Mesdames, messieurs, je n'en ai que pour une minute.
J'ai adressé ma démission de membre au parti communiste. (Très

bien! très bien! sur de nombreux bancs.)Mon exclusion n'estvenue
qu'ensuite.

Je ne croyais pas porter en ce moment devant l'opinion publi-
que les raisons pour lesquelles j'ai donne ma démission.Ilmesem-
blait, en effet, que c'eût été une lâcheté d'attaquer le parti au
moment où il va devoir faire face aux attaques gouvernementales
que vous connaissez. C'est pourquoi j'avais resolu d'attendre etde
ne faire connaître qu'au moment que je jugerais opportun l'histoire
de ma vie au parti communiste.

Cependant, devant l'attitude prise par le groupe, je tiens
déclarer en une phrase - et je le prouverai par la suite - que, si
j'aiquitté le particommuniste, c'estparce que je me suis aperçu
qu'il y avait à sa direction des éléments moralement tarés. (Très
bien! et applaudissements sur de nombreux bancs.)

SUR DE NOMBREUX BANCS :Précisez! Vous devez dire qui!
M. Noël.- Je préciserai au moment que je jugerai opportun.

M. le président.- L'incident est cios.'

REPRISE DE LA DISCUSSION.- HERVATTING VAN DE BEHANDELING.

De heer Deumens.- Mevrouw, mijne heeren, ik zal eerst eenige
bemerkingen maken rond de begrooting van financien en daarna
mijn meening vertolken omtrent de Rijksschuldbegrooting.

De voornaamste taak van het ministerie van financien is wel,te
zorgen dat de inkomsten, voor de schatkist best:md binnenkomen;
het ministerie moet immers zorgen voor het innen van de belastin-
gen. De inkomsten voor 1940, tenminste zooals zij voorzien zijn,
bedragen 11,655 millioen. De begrooting van het ministerie van
financien bedraagt 446 millioen. De inning kosten - als wij die
zoo mogen noemen - van de inkomsten van den Staat beloopen
dus 3.80 p. c. De vraag kan gesteld worden : isde verhouding nor-
maal? Zoo de verhouding van de inningskosten tot de geïnde bedra-
gen niet normaal is, moet er volstrekt bezuinigd worden. Is die
verhouding normaal, dan zou het onlogisch zijn meer te willen
eischen dan dit het geval is in de prive-nijverheid of in den privé-
handel, en dan is het ook nutteloos te spreken var bezuiniging op
deze begrooting. De minister, die zelf zaken heeft geleid of mede
aan de leiding is geweest kan er over oordeelen of die verhouding
normaal is. Het schijnt dat er niet kan bezuinigd worden op de
begrooting van financiën; wij stellen integendeel vast dat sinds 1935
de jaarlijksche uitgaven steeds gestegen zijn.

In het verslag van onzen collega Ronse zijn geen bezuinigingen
voorgesteld, op geen enkel der posten. Met de huidige inrichting
van het ministerie van financien is dus geen bezuiging mogelijk.
Moeten wij onze verwachtingen dan houwen op de bestuurshervor-
ming die in het vooruitzicht is gesteld? In het algemeen overzicht
van de aktiviteit van het ministerie van financien, zooals dit voor-
komt in het verslag, wordt onder meer gewezen op de gevolgen van
de mobilisatie. In elk geval moet het ordewoord zijn : de dienst
mag niet ontredderd worden

Tegenwoordig demobiliseert men specialisten, die noodig zijn
voor de nijverheid. In het ministerie van financien zijn ook specia-
listen die onmisbaar schijnen. Het ministerie van landsverdediging
moet er in toestemmen deze specialisten te demobiliseeren, zooniet
ontreddert men den ganschen financieelen diensten zalbijslotvan
rekening de mobilisatie zelf er onder lijden.

Voor de aanwerving van het personeel - waar, voor het oogen-
blik wel geen sprake van zal zijn - hebben wij dus een vast sekre-
tariaat dat belast is voortaan het examen af te nemer van de kan-
didaten voor een bediening in openbaren dienst.Men belooft dat
alzoo een nieuwen geest zal geschapen worden in het aanwerven |
van het personee! en er voortaan volledige onpartijdigheid zal
heerschen. Dat kan ons verheugen. Wij ten minste hebben nooit de
gelegenheid gehad onze vriendjes en kandidaten in goed betaalde,
Staatspostjes te kunnen onderbrengen. Wij zijn dus volledig akkoord
dat die nieuwe geest en die volledige onpartijdigheid in de toekomst
heersche. Maar er is ook nog veel goed te maken wat het verleden
aangaat. Hier kom ik weer eens terug op die altijd en eeuwig
opduikende kwestie : de taaltoestanden in de openbare administra-
ties.

Ik zai geen lange lijst van cijfers aflezen. Ik ga u enkel den hui-
digen toestand weergeven, zooals hij bestaat bij het personeel der
centrale diensten; daaruit kunnen wij afleiden hoe het, in verhou-
ding.bij de ondergeschikte diensten gesteld is.

Op de Fransche rol staat ingeschreven :de secretaris-generaal,
natuurlijk! Wij vinden :4 directeurs-generaal op de Fransche rol;
slechts 2 op de Vlaamsche rol.

Zeven inspecteurs-generaal op de Fransche rol,slechts 4 op de
Vlaamsche rol.

Twaalf directeurs op de Fransche rol; slechts 6 op de Vlaamsche
rol;
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Vijftien onder-directeurs op de Fransche rol; slechts 5 op deVlaamsche rol.
Totaal : op de Fransche rol 39 hoogere ambteraren en op deVlaamsche rol 17. Het normaal Belgische procent is aanwezig :69.6 t.h. voor de Fransche en 30.4 t.h. voor de Vlaamsche rol.
« Ce n'est pas le moment > zal wederom het antwoord zijn. Toch

zult gijer toe moeten komen ook daarin rechtvaardigheid en onpar-tijdigheid te doen heerschen.
Ik wil ook uwe aandacht vestigen, mijnheer de minister, op een

paar concrete gevallen van onrechtvaardige toestanden zooals diezich in het verleden hebben voorgedaan en die nu zouden moeten
hersteld worden.

Ik wil eerst spreken over de benoeming der controleurs van de
belastingen.Erwerd nooitcen gelijkmatige stagevan dekandidaten
gevraagd. Sommigen hebben acht maanden en zelfs meer dan een
jaar stage gedaan; het meerendeel werden, zooals het overigens
normaal is voorzien, na zes maanden stage beroemd.

Zijdie meer dan zes maanden stage hebben moeten doen zijn
voor gansch hun loopbaan benadeeligd,- zulks dan nog zonder
de minste reden daartoe,- vermits zij hun weddeverhooging steeds
met een vertraging van twee, zelfs enkele hunner, met een vertra-
ging van drie tot vier jaar bekomen hebben. Dat is een onrecht-
vaardige toestand.

Zoo,bijvoorbeeld, de laureaten van het examen voor contrôleur
van 1931 werden volgens dienstouderdom benoemd, zoodat de
jongste kandidaten die dit examen lukten, drie en vier jaar stagehebben moeten doen, zonder eenige bevordering van wedde en met
het droevige gevolg waarvan wij reeds gewaagden. De laureaten
van het examen van 1931, werden gelijktijdig met die van de exa-
mens van 1932, en zelfs van 1933, benoemd. Voor de examens
van 1934 en de volgende gebeurden de benoemingen naar dienst-
ouderdom en per jaar van wellukken in het contrôleurs-examen. Dekandidaten, die de noodige voorwaarden vervullen, werden op tijd
benoemd, maar de benoemingen voor 1934, waren onrechtvaardig,
omdatkandidaten van een volgende proeve wegens dienstouderdom
over den kop sprongen van jongeren die reeds vrueger in het
examen gelukt waren.

Ik hoop, heer minister, dat u dien toestand zult laten onder-
zoeken en het onrechtzultherstellen.

Nog een tweede feit waarop ik uw aandacht moet vestigen; het
betreft degenen die voorbijgestreefd werden om taalredenen. Een
geval: een aangestelde der douanen werd als dusdanig benoemd
op 5 Juni 1920. Hij werd eerst sectiehoofd benoemd op 31 Octo-
ber 1928, omdat hij Vlaming was; daar was, zegde men, geen
plaats in het Vlaamsche land en hij mocht niet in het Waalsche
fand dienst gaan doen, ofschoon hij daartoe in staat was. Onder-
tusschen werd een zijner Franschtalige collega's, als aangestelde

jaar vroeger.
benoemd in 1921, reeds aangesteld als sectiehoofd in 1924, dus vier

Ik verneem nu dateen maatregelgetroffen werd om daareenigs-
zins in te verhelpen :er bestaat een beslissing waardooreen wedde-
verhooging zal toegekend worden met terugwerkende kracht
tot 1932. Maar, mijnheer de minister, voor dergelijke gevallen zoudt
u moeten teruggaan tothet jaar waarop die bediende het recht had
als sectiehoofd benoemd te worden.

Ik heb die twee speciale gevallen willen aanhalen om u aan te
toonen dat nog niet alles inorde is in hetministerie van financie:1.

Nu eenige bemerkingen over het innen der belasting. Wanneer
zal de fiscale vereenvoudiging er eindelijk komen? Ik wil u hier
een beeld ophangen van den toestand waarin sommige belasting-
betalers zich bevinden. Heeft men ooit nagedacht over hetgene men
nu vraagt van een gewonen middenstander, bij voorbeeld een dorps-

| bakker met twee knechten, die terzelfder tijd kruidenier is en
likeuren verkoopt? Wat al boeken en registers moet hij niet houden,
fiches en staten opmaken, niet alleen voor fiskale, maar ook voor
sociale doeleinden!

lederen dag der week kan hij zich aan het bezoek verwachten
van een of ander inspecteur of controleur. Zoo krijgt hij het
bezoek van den controleur der belastingen, den controleur van de
overdrachttaks, den contrôleur of den bediende van accijnsen, deit
inspecteur van den arbeid, den inspecteur van eetwaren, den con-
trôleur voor pensioenen, voor gezinsvergoedingen, enz.,den con-
troleur van maten en gewichten, de Rijkswacht. Al die ambte-
naren komen bij hem controle uitoefenen. De belastingplichtige
moet alles weten, maar voor elke soort belasting, voor elken dienst,
is er een speciale contrôleur.

Het eigenaardige ervan is dat die brave middenstander den
ganschen dag hard moet werken en zich dan nog die honderde
wetten en besluiten moet eigen maken.Hij alleen zou praktisch
zooveel moeten kennen als al die contrôleurs en inspecteurs te
zamen; dezen zijn dan nog gediplomeerden, en hijniet.

Vraagt, bij voorbeeld, niet aan een contrôleur van belastingen
hoeveel taxe men moet toepassen op den verkoop van speculaus.
of vraagt hem geen inlichtingen over sociale wetten of. aan den
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inspecteur van arbeid, inlichtingen over de afhouding der beroeps-
taxe aan de bron. Neen, daar weten zij niets van, ofwel ant-
woorden zij : « Dat valt niet in mijn bevoegdheid. : > hetgeen

Inderdaad artikel 33 luidt als volgt:« De grondbelasting, met inbegrip van de aandeelen der provincies
en gemeenten, wordt bepaald op 6 t.h.van het kadastraal inkomen.
Op aanvraag van den betrokkene, wordt een vermindering van een

.vierde.verleend van de grondbelasting betreffende het woonhuis

taxe aan de bron. Neen, daar weten zij niets van, ofwel ant-
woorden zij : « Dat valt niet in mijn bevoegdheid. : > hetgeen
in hun bevoegdheid valt wordt ook niet steeds onmiddellijk of met
juistheid opgelost. Op het huidig oogenblik is de belas.ingbetaler
en inzonderheid de middenstander-ambachtsman, te· gelijk belas-
tingontvanger, met dit verschil dat hijgeen kostelooze onderrich- ·
tingen bekomt en dat hij ook niet bezoldigd is. ,--

De Staat bepaalt er zich toe de wetten, de koninklijke en minis-
terieele besluiten met de rolpers uit te vaardigen; hij fabrikeert
fiskale en andere zegels. De belastingbetaler moet, eender hoe,
zich trachten op de hoogte te stellen van de uitgevaardigde wet-
ten en besluiten. Hij moet voorschotten doen aan den Staat om
zegels te koopen, die door anderen terugbetaald worden na soms
zeer lang wachten. De belastingbetaler is in 't algemeen niet
onwillig, doch hijwenscht met rechtvaardigheid behandeld te wor-
den. Vermits hij gelden moet innen en kapitaal voorschieten aan
den Staat is het ook niet meer dan billijk dat hij volledig en
kosteloos worde ingelicht, telkens er wijzigingen of nieuwigheden
invoege treden. Hoe beter men hem zal inlichten, hoe beter hij de
taxen zal toepassen, ten voordeele van den Staat zelf.

De contrôleurs zijn er niet altijd van bewust, mijnheer de minis-
ter, dat zij op de eerste plaats den steun moeten zijn van degenen
die de taxen moeten toepassen en dat zij hen moeten voorlichten
en helpen in hun zware taak.

Zij vergeten dat zij, enkel in de tweede plaats, daar zijn om een ;
gebeurlijk bedrog te beteugelen. Zij moeten zich niet zoozeer aan-
stellen als de gendarm van de wet, maar wel als de assistent van
den belastingbetaler.

Men antwoorde nu niet met de brutale uitvlucht :« Elke burger
wordt verondersteld de wetten te kennen. » Men moet aan de
belastingwetten en voorschriften veel meer publiciteit geven; uw
ministerie moet beroep doen op de pers, op de radio, en zelfs
omzendbrieven sturen aan de belastingplichtigen die bij een bijzon-
deren maatregel betrokken zijn. Dat zou allemaal voor den Staat
voordeelen afwerpen en het zou het innen van de belastingen gemak-
kelijkeren rechtvaardiger maken. Ik wijs hier op den toestand vóór
denwelken het ministerie van financiën zou staan indien er geen
organisaties waren als, bij voorbeeld, de organisatie van den mid-
denstand, die de belanghebbenden inlichten over de belastingwetten.
Waarom zouden er dan geen specialisten van het ministerie van
financiën ten dienste kunden gesteld worden van die organisaties,

Op aanvraag van den betrokkene, wordt een vermindering van een
.vierde.verleend van de grondbelasting betreffende het woonhuis

· dat geheel door den eigenaar, bezitter, erfpachter of vruchtver-
,bruiker wordt in gebruik genomen mits:--

» a) Het kadastraal inkomen van zijn gezamenlijke vaste goederen
niet hooger is dan ...», en hier volgt dan de indeeling der gemeenten
in drie categorieën.

Het geldt hier dus een vermindering van belasting, maar dat heeft
geen betrekking met de vrijstelling van belasting bij het bouwen
van nieuwe woningen. Iemand die een oude woning van voor dertig
of veertig jaar bewoont, heeft ook het recht de toepassing te vragen
van vermeld artikel 33 der belastingswet.De administratie was niet
gerechtigd te zeggen dat de toepassing van het koninklijk besluit
niet mogelijk is, want indien dit besluit geen categorieën voorzien
had en zou gezegd hebben dat de vrijstellingen worden verleend
voor alde nieuwe woningen wier kadastraal inkomen geen driedui-
zend frank bereikt, waarom zou dan de toepassing niet mogelijk
geweest zijn? Daar heeft de algemeene belastingswet niets mee te
maken,vermits hethier een uitzonderingsbesluit betreft.

Ik vraag, mijnheer de minister, dat gij ten minste de vrijstelling,
; die zou toegekend geweest zijn onder het regime van de indeeling
in vier kategorieen, zoudt laten gelden tot op het oogenblik dat de
wet van 11 Augustus 1939 van kracht werd en dat gij eerst na het
in voege treden van die wet, de drie categorieën zoudt laten in aan-
merking komen voor de van af dien datum te bouwen woningen.
Nu staan wij voor het feit,dat steden zooals Hasselt en Roeselare,
die volgens de indeeling van het koninklijk besluit van 11 Oogst 1935
in de categorie 3 vielen, thans, door de indeeling voorzien in de wet
van 22 Juli 1939, bij de tweede categorie vallen.

Onder het regime van het koninklijk besluit van 1935 waren in
Hasseltal de nieuwe gebouwde woningen vrijgesteld van het oogen-
blik dat hun kadastraal inkomen de 2,500 frank niet bereikte. Door
de wet van 1939 mag het maximum in Hasselt slechts 2,000 frank
bereiken. En aan deze bepaling verleent men dan nog terugwer-
kende kracht.

Ikken gevallen waar men nu debelasting weer invordert voor de
jaren, 1937 en 1938. Mijnheer de minister, ik vraag u te gedenken

Waarom zouden er dan geen specialisten van het ministerie van
financiën ten dienste kunden gesteld worden van die organisaties,
wanneer deze, bij voorbeeld, vergaderingen of bijeenkomsten zou-
den beleggen waarop uitleg moet verstrekt worden aan de belas-

Ikken gevallen waar men nu debelasting weer invordert voor de
jaren, 1937 en 1938. Mijnheer de minister, ik vraag u te gedenken
wat gij. zelf hebt voorgesteld wanneer gij de wet van 22 Juli 1939wanneer deze, bij voorbeeld, vergaderingen of bijeenkomsten zou- jaren, 1937 en 1938. Mijnheer de minister, ik vraag u te gedenken

den beleggen waarop uitleg moet verstrekt worden aan de belas- wat gij. zelf hebt voorgesteld wanneer gij de wet van 22 Juli 1939
tingbetalers. geamendeerd hebt. Toen hebt gij gezegd in de toelichting van de

amendementen der regeering :
den beleggen
tingbetalers.

Het stelsel
geamendeerd hebt. Toen hebt gij gezegd in de toelichting van de
amendementen der regeering :

« Door den nieuwen tekst wordt hetbeginselvastgelegd van -den ..
blijvenden aard der belofte behelzend kwijtschelding van grond-
belasting gedurende tien jaar, behoudens in geval de verhooging
van het kadastraal inkomen voortspruit uit verbouwingen of merke-
lijke wijzigingen uitgevoerd aan het vrijstelling genietend gebouw.
Met andere woorden, de kwijtschelding van belasting zou slechts
worden afgeschaft wanneer de voorziene verhooging van het kadas-
traal inkomen voortspruit uit door den eigenaar zelf verrichte
daden. »

Nu wilt gij aan die menschen die in de meening waren dat zij
de vrijstelling zouden genieten, krachtens een koninklijk besluit dat
gij zelf hebt uitgevaardigd in 1935, terug afnemen wat gij hun
beloofd hebt omdat door de wet van 1939 de indeeling van de
gemeenten veranderd werd. Ik verwacht van u, mijnheer de minister,

tingbetalers.
Het stelsel zell moet vereenvoudigd worden.Hetkomternietop

aan dat de eene dienst van het ministerie kan zeggen :wij innen
per jaar zooveel belastingen, en dat de andere kan zeggen : ja,
maar wij innen nog veel meer voor de Schatkist, en dus hebben.
wij nog op meer recht. Neen! Al de diensten moeten samenwerken
maar wij innen nog veel meer voor de Schatkist, en dus hebben.
wij nog op meer recht. Neen! Al de diensten moeten samenwerken
om het innen van de belastingen zoo gemakkelijk en doelmatig
mogelijk te maken. Er moet meer centralisatie komen van de
diensten onderling en er moet decentralisatie in de ruimte gebeuren.
Als men let op de verbrokkeling der diensten en aandacht geeft
aan de opdrachten der verschillende controleurs, dan meen ik dat
men kan vereenvoudigen en dus bezuinigingen kan doen. In een
stad gelijk Hasselt bestaan vijf, zes, zeven verschillende diensten,
In even zoovee! verschillende en verspreide gebouwen ondergebracht.
Is daar geen centralisatie mogelijk? Ten eerste, zouden daardoor
vele algemeene onkosten gespaard worden en, ten tweede, zouden
de belastingplichtigen zelf het veel gemakkelijker hebben. Nu moe-
ten zij naar zes, zeven plaatsen loopen, daar waar ze, wanneer die
diensten gecentraliseerd werden, zonder verplaatsing, al de noodige
inlichtingen zouden kunnen bekomen.

Ik wil ook uw aandacht vestigen op de tijdelijke kwijtschelding
van de grondbelasting, die reeds door collega Harmegnies werd
vermeld. Bij koninklijk besluit van 1935 werd de tienjarige vrij-
stelling van de grondbelasting terug ingevoerd; dat koninklijk
besluit bevat een indeeling van de verschillende gemeenten in vier
categorieën. Nu stelt het bestuur vast dat men zich vergist heeft
bij het opstellen van dat koninklijk besluit en dat, in plaats van
de indeeling te nemen die door de wetvan 13 Juli1930 was inge-
voerd, men nog de oude indeeling in vier categorieën van het

e-

jaar 1928 behouden had. Daaruit besluit nu het bestuur van belas-
tingen dat het koninklijk besluit niet toepasselijk is. In afwachting
heeft het ministerie van financiën er wel in toegestemd dat het
betalen van de belasting voor de goedkoope woningen,die in aan-
merking kunnen komen voor de vrijstelling, zou geschorst worden.

Ik ben van oordeel dat de administratie ten onrechte gemeend
heeft dat het koninklijk besluit van 1935 nict toepasselijk zou zijn.
Waarom zou men verplicht zijn de indeeling van de gemeenten te
moeten nemen zooals zij voorzien is in de wet op de grondbelasting?
In artikel 33 van die wet staat een bepaling waarbij een indeeling
der gemeenten in drie categorieën toepasselijk is; maar dat heeft
heelemaal geen betrekking met een vrijstelling, een tijdelijke vrij-
stelling van de grondbelasting ten gunste van de op te richten
woningen, met het doel den bouw van goedkoope woningen te
bevorderen!

beloofd hebt omdat door de wet van 1939 de indeeling van de
gemeenten veranderd werd. Ik verwacht van u, mijnheer de minister,
dat gij de beloofde kwijtschelding zult toekennen op basis van de
indeeling voorzien in het koninklijk besluit van 11 Oogst 1935, aan
de personen die gebouwd hebben na 30 Juni 1935 ofmet den bouw
aangevangen hebben voor 22 Juli 1939, datum waarop de nieuwe
wet in voege kwam.

Een paar bemerkingen ook in betrekking met de domeinen. Het
comité voor aankoop heeft de laatste jaren veel werk gehad; maar
ik vestig er uw aandacht op dat men toch ook met de betalingen
wat spoed zou mogen maken. Men heeft in het hartje van Limburg
veel onteigend voor het schietveld van Houthalen-Meeuwen.

! Ik meen te weten dat daar nog vele eigenaars niet betaald werden
ofschoon het schietveld reeds in gebruik is genomen. Mag ik daarop
uw aandacht vestigen en u vragen de eigenaars zoo spoedig moge-
lijk te doen uitbetalen?

Deherziening van hetkadastraal inkomen,die aangekondigd wordt
in het verslag van den heer Ronse, is voor sommige plaatsen dringend

; noodig, en wij verwachten dan ook met ongeduld het koninklijk
besluit waardoor die herziening zal mogelijk gemaakt worden. Zij is,
bijvoorbeeld, noodzakelijk voor Hasselt, waar men bij de laatste

i vaststelling van het kadastraal inkomen de schatting meestal met
40 t.h.heeft overdreven. Het is dringend noodig dat gij daar de
kadastrale herziening mogelijk maakt.

! Ik vraag ook dat gij, wat aangaat de gewaarborgde leening toe-
!gestaan aan de groote gezinnen, er op zoudt waken dat die leening
; ten Sede zou komen aan al de groote gezinnen, die er om vragen,

niet alleen aan deze die aangesloten zijn bij den Belgischen Bond,
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maar tevens ook aan deze die aangesloten zijn bij den bond
« Vlaamsche Kinderzegen ». Het comité, dat beschikt over de toeken-
ning van die leeningen, zou moeten samengesteld zijn, niet uitsluitend
uit vertegenwoordigers van den Belgischen Bond, maar vertegen-
woordigers van « Vlaamsche Kinderzegen » zouden er ook zitting in
moeten hebben ten einde de onpartijdigheid te waarborgen.

Ziedaar eenige bemerkingen die ik te maken had omtrent de
begrooting van financiën.

Thans wil ik mijn meening laten kennen over de begrooting van
de Rijksschuld. Voigens het verslag van senator Ronse, bedroeg op
31 October 1939 de gevestigde openbare schuld 35 milliard binnen-
landsche en 18 milliard buitenlandsche, samen 53 milliard.Bij die
18 milliard buitenlandsche schuld is wel de 13 milliard oorlogs-
schuld aan Amerika en Engeland en daartegenover plaatst mer
dan de vergoeding voor oorlogsschade die ons nog toekomt
vanwege Duitschland.

Maar ik meen dat die berekening zoo maar niet opgaat. Het
hoog tijd dat we eindelijk de zekerheid bekomen ofja dan neen de
spons zal gevaagd worden over die oorlogsschulden van 1914-1918.
Feitelijk zijt gij verplicht in uw begrooting te voorzien de delging
van die oorlogsschulden aan Amerika en Engeland. Die toestand
kan zoo niet blijven voortduren.

De heer Ronse, verslaggever.- U hebtgelezen waterdaarover
staat in het verslag.

De heer Deumens.- Ik heb het gelezen; maardie toestand
onhoudbaar. Het isdaaraan te wijten dat het ons, bij voorbeeld, niet
mogelijk is een leening op te nemen in- Amerika; Amerika heeft,
naar ik meen, toch beslist dat geen enkele Staat die zijn oorlogs-
schulden niet betaald heeft, nog een leening zou- bekomen.

De heer Ronse.- Daarom mag gevraagd ofnietfiguurlijk er
de spons mag over gevaagd worden.

De heer Deumens. - Laat ons hopen dat de spons er over zal
worden gevaagd.

Maar buiten die gevestigde, die geconsolideerde schuld,hebben
wij nog een vlottende schuld van ongeveer 5 milliard,zoodat,opdit oogenblik, de schuldenlast 58 milliard 596 millioen bedraagt.
Maar als wij daarenboven den toestand nagaan van de Schatkist,
dan ziet het er nog minder rooskleurig uit. Niettegenstaande dat
al de tot dan toe opgenomen leeningen als inkomsten werden geboekt,
bestond er, op 1 Januari 1939, een tekort in de Schatkist van
6 milliard 20 millioen, volgens het verslag van den heer Ronse.
De begrooting van 1939 zelve wijst een tekort aan van 5 milliard
489 millioen. De begrooting van 1940 wijst, volgens het verslag
van den heer Janssen, volksvertegenwoordiger, - verslag dat wij
voor enkele dagen in handen hebben gekregen, - een tekort aan
van 7 milliard 950 millioen. Dat maakt 18 milliard 928 millioen.

De heer Ronse.- Dat is niet mogelijk.

De heer Deumens.- Ik heb zulks uit uw verslag opgemaakt.

De heer Ronse. - Dan hebt gij het slecht gelezen.

De heerDeamens.- Datkan zijn, maar ik verwacht dan ook
dat gij mijn betoog zult terechtwijzen.

Sinds 1 Januari 1938 werden slechts schatkistbons en schatkist-
certificaten uitgegeven. Welnu dit is slechts een voorloopige formule,
en dat brengt geen redding; dat weet u ook. Indien wij die
18 milliard niet kunnen achterhalen door overschotvan inkomsten,
in de naaste toekomst,dan zijwijverplicht dat tekorteenmaal om
te zetten in leeningen, te consolideeren door leeningen op langen
termijn.

Inderdaad, die gegevens zijn niet fictief, volgens mij. Zij zijn
werkelijkheid. Einde 1940, zullen de uitgaven de werkelijke inkomsten
overtroffen hebben met de volgende bedragen : ten eerste, het
tekort dat reeds bestond op 1 Januari 1939, zijnde 6 miliard20 millioen.

Ten tweede, de begrooting van 1939 laat een tekort, op de
gewone vredesbegrooting, van 2,539 millioen. Anders heeft de
tabel die u aangegeven hebt geen beteekenis. De algemeene begroo-
ting van 1940 laat een tekort over van 2,159 millioen. Dus, einde
1940, hebben wij op de gewone algemeene begrooting - laat mijdat noemen < de burgerlijke diensten >>- in feite een tekort aan
inkomen van 10,718 millioen; maar daarbij komt nog de mobili-
Satichegrooting.

Uit het verslag Ronse blijkt dat in 1939, op die mobilisatiebegreo-
ting, die geen inkomst voorziet, en louter uitgaven bevat, reeds ten150 millioen plus 2,800 millioen, zijnde 2,950 millioen, werden uit- behoeften
gegeven. in
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"De mobilisatiebegrooting van 1940 voorziet 4,161 millioen plus
649 millioen plus 450 millioen, samen 5,260 millioen. Indien die
cijfersdoorde werkelijkheid achterhaald worden, zal de mobilisatie
over de jaren 1939 en 1940, 8,210 millioen gekost hebben.

Welnu, de gewone burgerlijke diensten laten einde 1940 een
tekort van 10,718 millioen over; de mobilisatiebegrooting zal een
tekort laten van 8,210 millioen. Samen 18,928 millioen.

Wijstaan dus voorhet feitdatwijofweldat tekortmoeten aan-
vullen door regelmatige inkomsten, die enkel door nieuwe belas-
tingen kunnen verkregen worden, ofwel dat wij dat tekort moeten
verdeelen over de komende jaren en dus omzetten in leeningen
op lagen termijn. Schatkistbons en schatkistcertificaten zijn inder-
daad geen oplossing, omdat telkenmale opnieuw hetzelfde manœeu-
ver moet herhaald worden en dat men nooit gerust is. Hieruitblijkt
de fout van de voorgaande regeeringen. ledereen valt tegenwoordig
de voorgaande regeeringen aan, zelfs degenen die deel uitmaken
of gemaakt hebben van de regeeringsmeerderheid welke die regee-
ringen in het leven heeft gehouden. Maar klaarblijkelijk treedthier
de onverantwoordelijke houding van die regeeringen naar voren.Wij denken even terug aan 1930, toen het geld langs deuren en
vensters werd uitgegooid. Wij denken aan die regeeringen die niet
eens voor oogen hadden, dat, eens een zware militiewet gestemd,
de toepassing er van ook veel geld zou vergen; zij hebben niet
eens voor reserven gezorgd. Die regeeringen hebben de schatkist
gebracht in zulken toestand, dat wij einde 1940 voor een tekort
van minstens 19 milliard zullen staan. Men zal moeten zorgen voor
leeningen op langen termijn, om dat tekort te consolideeren, ofwel
moeten er drastische belastingen ingevoerd worden om dat tekort
langs normale wegen te dekken. Zooniet staat de inflatie met al
haar gevolgen voor de deur.

Gij hebt een nieuwe leening uitgeschreven, mijnheer de minister.
Ik geloof dat u deze leening enkel bedoeld hebt als een peiling naar
de gesteltenis der kapitaalszitters, want uw leening is, in feite,
geen leening;het is een uitgifte van Schatkistbons ofSchatkistcer-
tificaten. En daar is iets wat mij verwondert,- het zal ook wel
als lokmiddel bedoeld zijn geweest, - namelijk dat ge toegestaan
hebt die Schatkistbons van de onafhankelijkheid te gebruiken om
belasting te betalen. Veronderstel nu eens, mijnheer de minister,
dat velen dergenen die ingeschreven hebben op uw onafhankelijk-
heidsleening, hun belasting dit jaar betalen met die Schatkistbons.
Maar dan is de liquiditeit, die gijhebt verkregen, cok weer gauw
verzwonden! Ik vraag niet dat ge hier publiek zoudt aangeven hoe
het met die leening staat. Men heeft langs de radio aangekon-
digd dat het milliard bereikt is, en dat de coupures van een jaar-
500 millioen hebben opgebracht. Dit is dus het resultaat na een
maand. Ik verwijs even naar de leening die zoo pas in Holland
gelukt is, en ik verwijs ook naar de rede die ik hield voor enkelen
tijd, en waar ik sprak over den stok achter de deur.
In Holland hebben zij den stok achter de deur gezet en ditgebaar heeft een heilzame uitwerking gehad.
De leening die in Holland uitgeschreven werd bedroeg

300 millioen gulden. Dit bedrag werd op enkele dagen
onderschreven, ja zelfs overtroffen. Nu, 3CO millioen gulden
omgezet in Belgische franks, dat is bijna 5 milliard, mijnheer
de minister. Dat mag men een leening noemen die. gelukt is! Ikvrees dat erhier ook andere middelen zullen moeten gebruikt wor-
den willen wij uit het moeras geraken. Slechts een milliard na een
maand! Aan zulk tempo - dat dan nog zal vertragen - komt gijer niet. Gij weet dat de mobilisatie alleen 20 tot 21 millioen per
dag kost,ditstaat alzoo vermeld in het verslag van den heer Jans-
sen. Welnu, reken eens even uit; op een kleine maand hebt gij al
ruim 600 millioen noodig, voor de mobilisatie alleen. Gij zult zelf
kunnen uitmaken hoeveel er onderschreven is, in coupures van
vier maanden, acht en twaalf maanden. Gij zult ook kunnen te

weten komen of er onderschreven is met belangrijke bedragen
ineens, ofdat de onderschreven som met kleine aandeelen is bijeen-
gebracht. En daaruit zultgij kunnen opmaken van waar de kracht-
inspanning gekomen is. Een besluit ligt voor de hand, en dat is hetvolgende :Er moet overgegaan worden tot de organisatie van hetfinancieel verweer. Tot hiertoe hebt gij daarvoor nog niets gedaan;wijstaan ongewapend voor een toekomst die zich eerder somber
afteekent. Maar de minister weet ook,- en het is een gemeenplaats
geworden,- zoo dikwijls alwerd het herhaald, dat het financieel
verweer wortelt in de economische weerbaarheid en datditverweer

alleen kan doelmatig zijn wanneer de economie rendeerend blijft.Wij mocten ons rekenschap geven van den werkelijken toestand
en ik vat hier enkele gedachten samen die gedeeld worden door

degenen die zich bezighouden met de financiering van de huidige
mobilisatie of oorlogstoestanden in de verschillende landen.

Wij zullen waarschijnlijk komen te staan voor het volgende
wijhebben een noodgedwongen gestoten markt en, of wij het ook
wenschen of niet, wij staan voor een beperkte autarchie. Daar moe-
ten wij de logische gevolgen durven uittrekken. Wij moeten de
behoeften zooveel mogelijk beperken tot de verbruiksmiddelen die
in ons land aanwezig zijn of kunnen vervaardigd worden.
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Wij moeten den invoer beperken tot de strikt noodige grondstof-
fen en tot de voedingswaren die wij zelf niet in voldoende mate
kunnen voortbrengen om in ons eigen levensonderhoud te voorzien.
Alleen in uitzonderlijke gevallen, namelijk in die gevallen waarin het |terwijl
noodzakelijk is de compensatie toe te staan, wanneer wij alleen
grondstoffen kunnen krijgen indien wij zelf aanvaarden dat het land
dat die grondstoffen levert ook gefabriceerde producten mag leveren;
mag men den invoer van andere producten toelaten?

De rantsoenceringskaarten liggen gereed op de gemeentebureelen
Het is noodeg dat er gedacht wordt aan de rantsoeneering.Hetdoel
ervan is niet alleen een rechtmatige verdeeling der beschikbare ver-
bruiksmiddelen over de bevolking, maar rantsoeneering kan ook
voor doel hebben, en moet soms voor doel hebben, beperking van het
verbruik van de niet voor het levensonderhoud noodzakelijke ver-
bruiksmiddelen, ten einde te besparen op den invoer,ofook op de
productie van sommige waren, omdat de productie van andere zaken
meer noodzakelijk kan zijn.

Onze handelspolitiek en de prijzenpolitiek moeten we daarop aan-
passen. Een noodzakelijkheid ishet te zorgen datwij stabiele prijzen
hebben. Men zal ertoe moeten besluiten zwaardere belastingen te|land
leggen op de genots- en de weeldeverbruiksmiddelen. De productie
voor den uitvoer zal men in zulke mate moeten in stand houden als
noodzakelijk is om den invoer te betalen. In ieder geval moet daar-
voor gezorgd worden, want zoo niet,zou de nationale rijkdom naar
vreemde landen wegvloeien. Den uitvoer moeten wij opdrijven zoo-
veel mogelijk en vooral naar die landen diegeen compensatie vragen,
want uitvoer levert de grootste voordeelen op als wijkuimen uit-
voeren zonder in ruil daarvan te moeten invoeren. Zulke uitvoer
brengt rijkdom in het land.

En nu de productie voor de binnenlandsche behoeften : 1º.De
landbouw die totaal verwaarloosd is en nog altijd blijft. Gij moet de
rationalisatie van de landbouwvoortbrengst mogelijk maken door de
boeren, de landbouwers in te lichten, opdat zij zouden weten wat zij
moeten voortbrengen en in welke hoeveelheid. Vooral moet gij er
woor zorgen dat de landbouwvoortbrengst rendeerend is, want indien
het voortgaat zooals nu,dan zaler cen algemeene desertie zijn uit
het landbouwbedrijf naar andere bedrijven. Trouwens, op ditoogen-
blik, kan een landbouwer, kan een pachter vooral zijn eigen kost niet
meer verdienen.

In de nijverheid moet er een stabiel stelsel van loonen bestaan.Of
die loonen nur hoog of laag zijn,het iseen noodzakelijkheid datde
loonen gestabiliseerd worden, opdat de nijverheid wete waaraan zich
te houden.

Wat den arbeidsduur aangaat, wanneer er verlenging van den
arbeidsduur noodig is, dan moet zij er komen; maar dan moeten
de werklieden de verzekering hebben dat het offer datzijbrengen ten
goede komt aan het land, aan de Schatkist.

Men moet de meening niet laten voortbestaan, die men wel eens
voorop gezet heeft bij de regeling van den arbeidsduur indekool-
mijnen, namelijk dat op slot van rekening de verlenging van den
arbeidsduur alleen ingevoerd wordt om de bazen meer te laten ver-
dienen. Wanneer de arbeiders de overtuiging hebben datverlenging
van den arbeidsduur noodzakelijk is ten bate van het land, dan
zullen zij gereed zijn om datoffer te brengen. Alle bijkomende offers
zijn noodig om de mobilisatiekosten te dekken. Wij,die werken,
moeten het niet alleen doen in plaats van diegenen die voor onpro-
ductieve prestaties in beslag zijn genomen terwillevan de mobilisatie;
wij moeten ze niet alleen bij hun werk vervangen, maar wij moeten
nog door onzen arbeid voor hun onderhoud zorgen en de kosten

· van de mobilisatie helpen dekken. De uit te sparen loonen moeten ten
goede komen aan de Schatkist; de bedrijfswinsten moeten in gelijke
verhouding afgeschuimd worden door belastingen en de gespaarde
winsten moeten in alle geval ter beschikking vandeSchatkistworden
gesteld.

Ziedaar eenige gedachten die ik nader wil toelichten met aan-
halingen uit een lezing die Victor Leemans hield op de jaarver-
gadering van het Vlaamsch Economisch Verbond, afdeeling Brussel,
op 17 December j.f.:

« Financieering zooveel mogelijk doorbelastingen,niet door
inflatie.

> De financieering van den oorlog resp. van het verweer, gaat
thans in alle West-Europeesche landen andere wegen op dan
in 1914-1918 het geval is geweest.

> Eerstens zijn de Staatsuitgaven aanzienlijk verhoogd en, inzake
manipulatie van het credietsysteem is men,na alde inflatieerva-
ringen meer bedreven geworden.

> Duitschland, Engeland en Frankrijk zijn er thans van overtuigd
dat de oorlogsuitgaven, die niettegenstaande zij veel aanzienlijker
zijn dan in 1914-1918, voor een grooter percent moeten opgebracht
worden uit de belastingen.

> Terwijl men in 1914-1918 eerst langzaam de belastingen heeft
verhoogd, is men er nu onmiddellijk mede van wal gestoken althans
waar dit, in reeds zeer hoog belaste landen a's Duitschland, nog

mogelijk was (reeds in 1938 bedroegen de openbare inkomsten
47 t.h.van de algeheele Duitsche volksinkomsten tegen 7.2 t.h.
in 1913-1914; voor Engeland bedroegen deze cijfers in 1914, 7.5 t.h.,|terwijl in 1938 27.5 t.h. werd genoteerd en nu 37.5 t.h.).

>> De meening zit voor, dat men de kosten van den oorlog zoo
weinig mogelijk naar een lateren datum mag verschuiven.

trofale inflatie.
> < Uitstel >> is hier geen « kwijtschel », maar instorting, katas-
>> En met een gelijke beslistheid, doch met verschillende methodes,

wordt in de drie genoemde landen de inflatie tegengewerkt, die een
der bijzondere financieeringsmethodes van 1914-1918 is geweest.
Terwijl in 1914-1918 de financieering van den oorlog een vraagstuk
stelde : Zullen wij gemakkelijker door leeningen dan door belas-
tingen den overmatigen omloop van geld kunnen afschuimen? is de
financieering thans voornamelijk een economische vraag :Hoe is de
oorlog economisch het best draagbaar?

> Hoofdzaak is :De economie op peil houden.
> Waar de economie, van een ooriogvoerend of een gemobiliseerd

|land door zijn reusachtige onproductieve uitgaven,bestendig door
inflatiebedreigd wordt, indien geen uitstekend systeem van afschui-
ming het teveel aan geld uit de circulatie neeemt, moet er bijzonder
uitgezien worden naareen stabiel stelsel van loonen ofprijzen.

> Om het even, of men nu een politiek van hooge loonen aanvaardt
met aan dezelve gekoppelde verplichte leening, of een politiek van
salarisbeperking, zooals in Duitschland en in Frankrijk geschiedt,
beide methodes loopen uit op een vermindering van de koopkracht
van de binnenlandsche markt, en derhalve op meer voor den Staat.

>Dat in mobilisatie-of oorlogstijd, ais de onproductieve uitgaven
een onoverzienbare hoogte hebben bereikt, de economie de lasten
niet dragen kan van een werkloosheidspolitiek, die op een boom-
economie is gesteund, diende eigenlijk voor iedereen vanzelfsprekend
tezijn. Het is dan ook verbazend, dat men ten onzent uit deze kwestie
nog niet de conclusie heeft getrokken, voor een politiek van werk-
verschaffing, die op de nooden van ons economisch en financieel
leven isafgestemd.
> De financieering van een Staatsbestel in mobilisatietoestand,-wat op verre na niet te vergelijken is met de financieering van een

land in oorlog,- hoe zijnu ook technisch wordt doorgevoerd, hangt
ten laatste af van de mogelijkheden om de productiecapaciteit eenigs-
zinsop peil tehouden.

> Zelfs in de verondersteling dat een land op mobilisatievoet zich
vanwege de oorlogvoerenden geen scherpe beperkingsmaatregelen
van zijn in- en uitvoer zou moeten laten welgevallen, isheteenigs-
zins op peil houden van het normaal productievolume een krachttoer
(in de gegeven omstandigheden mag deze kwestie derhalve gelijk
worden geacht met de poging om met zijn handen naar de maan te
grijpen). En toch moet de economische politiek met ale middelen
deze richting uitgaan. Bewandelt men verder den weg van den
werkloozensteun zonder een actieve politiek van werkverschaffing
en heraanpassing eenerzijds, den weg van de alleen op fiscaliteit
gericht Staatshuishouding anderzijds, dan kunnen niet eens d
bescheidene mogelijkheden worden benuttigd.

>> Door hoogere productiviteit, en met minder middelen, voldoen
aan de behoeften van het gemobiliseerd volk, dat isde taak van de
verweerseconomie.

» Deze hoogere productiviteit vergt het behoud van de vrije,maar
geordende markt, de bestendige zorg tot het aanleggen van zulke
omvangrijke voorraden dat plotselinge prijsstijgingen kunnen ver-
neden worden en dat de ongeregelde handel tot een minimum wordt
herleid. Met het oog op de belemmeringen die een aanvoer van
goederen vanwege de oorlogvoerenden zijn in den weg gelegd,

kan de vraag worden gesteld ofde geheelecontingenteeringspolitiek
nietmoet herzien.

» Nationaal besef onontbeerlijk, corporatieve ordening waarde-
vol.

› Het is vanzelfsprekend dat de verweereconomie totaal verschil-
lende sociale en economische eischen stelt dan de vredeseconomie.
Waar hier beslissende attributies overgaan in de handen van de
Staatsleiding, waar de scheiding der machten, de grondslag van onze
rechtsorde, in vele gevallen buiten functie wordt gesteld, waar de
rechtsbevoegdheid van bestaande of te scheppen economische raden
of commissies zeer uitgebreid wordt, daar ismaar een rechtvaardige
en de verweereconomie als gemeenschapseconomie dienende op.os-
sing mogelijk, op voorwaarde dat een sterk nationaal besef aan-
wezig is. Waar onder nog zulke mooie nationale frazen hetkapi-
talisme verder zijn parten kan spelen en « nationale » instellingen
maar dienen als uithangborden voor particuliere of groepsbelangen,
daar wordt elke verweereconomie onmogelijk.

> Met het al of niet overwegen van den gemeenschapszin staat en
valt de verweereconomie. Zij vergtniet alleen een andere econo-
mische techniek, zij vergt evenzeer een andere levenshouding.
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Banken, nijverheden, handels- en landbouwbedrijven worden functies
der gemeenschap.

» De eigendom krijgt van den privaat een functioneel karakter.
» De arbeid is niet meereen waardiede arbeideraan den onder-

memer verkoopt, noch een machtsfactor die doorde syndikaten opge-
steld werd tegen het kapitaal.

> Ook hij moet in functie van de gemeenschap treden.
» Hij wordt van individueel -, gemeenschapsbezit.De arbeider kan

niet meer op zichzelf beschouwd,hij moet in dienstverband gezien
worden.

>De arbeiderszullen echter alleen totdit inzicht komen alsde
leidende kringen voorgaan.

>> Die vroeger steeds den draak hebben gestoken met ordening,
bedrijfsorganisatie of corporatisme, kunnen uit den bestaanden toe-
stand afleiden dat dergelijke publiekrechtelijke instellingeneenuiterst
geschikt werkapparaat zouden kunnen leveren voorde verweereco-
nomie

> Terwijlmen van economisch standpuntuitmoetaanvaardendat
niet meer de individueeleonderneming telten moetgehoord worden,
doch dat het bedrijf als geheel moet optreden,het textielbedrijf,het
metaalbedrijf, enz ., dat deeenebedrijfstak uitwinstbejag,den andere
niet mag benadeeligen en verhinderen dathijeen maximum rende-
ment zou geven.

. digheid.
> Ordening op grond van Vlaamsche en Waalsche eigenaar-

> De solidariteit vereischt door de verweereconomie moet ten
onzent ook tot uitdrukking komen in de erkenning door den Staat
van de onderscheidene volksgroepen die hier wonen.

› Naarmate hij die rechten van die volksgroepen metterdaad erkent
zal hij natuurlijk vooropstellen dat geen Waal de Vlaamsche en
omgekeerd geen Vlaming de Waalsche economie beheert, zal hij
de Belgische economie aanzien, niet als een poespas van kapitalis-
tische belangen, maar als een geheel waarvan de Vlaamsche en de
Waalsche economie de samenstellende deelen zijn.

» Men spreekt steeds van rationalisatie van ons bestuursapparaat,
men publiceert omstandige verslagen over administratieve hervor-
ming, doch houdt terzelfdertijd met reactionnaire koppigheid vast
aan een in onbruik geraakt centralisme, dat of den eenen of den
anderen moet benadeeligen.

> Geldelijke bevoorrechting leidt tot sociale ontreddering.
> Zooals de verweereconomie institutioneel moetgebouwd zijnop

de uitschakeling van bevoorrechting van belangengroepen, van winst-
makerij op den rug van de algemeenheid;van miskenning van de
eischen als volk, zoo moet zij ook, als de nood nijpender moest
worden, tot zulke ravitailleering en rantsoeneering komen dat het
bezit van geld geen mogelijkheid biedt om over datgene tebeschikken
wat anderen te kort hebben.

› .Dat is noodzakelijk, willen wij den toestand van « volk als
wapen > kunnen handhaven en willen wijnietdeschuld zijn, zooals
in 1914-1918, van een felle heropleving van het « proletarisch socia-
lisme » en van de tegenstellingen tusschen stad en land. Houden wij
mordicus vast aan onze lieve vrijheid, dan krijgen wij fataal den
nasleepdersocialeontreddering,dieeen natijdvanmoeilijkeomstan-
digheden allerminst kan verdragen.>

Tot zoover de aanhalingen uit de lezing gehouden door Victor
Leemans.

Wij staan echter in dit land niet meer alleen metdezegedachten.
De reactie wordt murw en van overal reeds klinken ons nieuwe

geluiden te gemoet!
Uit het verslag van de algemeene vergadering van aandeelhouders

der « Société Générale de Belgique, gehouden op 27Februari1940,
halen wij het volgende aan :« (Blz.11.) Indien onze bevolking,blijk gevend van burgerzin,
zich vrijelijk de door den abnormalen toestand geboden tucht wil
opleggen, dan kunnen haar nog geruimen tijd degrooteongemakken
gespaard blijven van allerlei reglementeeringen zooals de naburige
mogendheden onder de heerschende omstandigheden hebben moeten
invoeren ...
› (Blz.12.) Moest deze hoop echter teleurgesteld worden, dan

ware het zeker niet gepast de hoogere belangen van het land, trots
alles, op te offeren aan het vrijheidsprincipe. Alhoewel het ons
natuurlijk tegen de borst stuit, de vrije economie door een ofander
stelsel van reglementeering te vervangen, kan er een oogenblik
komen dat deze weg moet worden ingeslagen. Inderdaad, zoo wij
tegen elke verwachting in, bij het huidig conflict moesten betrokken
worden, of zoo de economische oorlog tusschen de krijgvoerende
danden onzen ruilhandel met het buitenland gevaarlijk moest ver-
minderen, en indien de bevolking al deze moeilijkheden ten spijt,niet vrijwillig de noodige opofferingen wilde aanvaarden, dan ware
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het niet mogelijk 's lands krachten te laten vervallen onder het
voorwendsel van een onwrikbaar individualisme. België zou dan,
eilaas, door eigen schuld, tijdelijk de principes van vrijheid moeten
prijsgeven die zijn ideaal in vredestijd uimaken. Zulke gebeurlijk-
heden, hoe onaangenaam ook, moeten onder oogen worden gezien.
Waar wij schielijk voor moeilijkheden kunnen komen te staan, die
van nu af reeds heel goed te voorzien zijn, moeten wij zonder dralen
de vereischte maatregelen van economische verdediging kunnen tref-
fen en onze economie vastberaden organiseeren. Anders handelen
ware de meest elementaire voorbehoedmiddelen over het hoofd
zien ...

> (Blz. 13.) Herhalen wij het nogmaals : De contrôle van de
economie is in zichzelf een kwaad, maar zij kan ongelukkigerwijze
een noodzakelijk kwaad worden.Nog eens, indien wij willen kan
zulks vermeden worden;wij zullen eigenlijk zelf het regimescheppen
waaronderBelgië den storm zal doormaken. Naar gelang wij alleen
het heil van de natie zullen nastreven ofeigenbatig en zelfzuchtig
zullen optreden, zal het economisch leven van het land van de
onschatbare voordeelen der vrijheid kunnen voortgenieten, of zal het,
daarentegen, gebukt gaan onder de kluisters van een of andere
reglementeering ...

>> Indien alle klassen van de bevolking hun plicht begrijpen en,
wars van politieke hartstochten, alles wat niet rechtstreeks het
hooger belang van het land aangaat op het achterplan van hun
bekommeringen plaatsen, dan mag België zijn toekomstmetver-
trouwen tegemoet zien. »

In het verslag der Nationale Bank van Belgie over het jaar 1939,
onderlijnen wij de volgende zinsnede :« (Blz.32.) ...denatie leeft van de opofferingen die zich de indi-
viduën getroosten.»

Een nationalist zou het niet anders zeggen ...
Eenzelfde gedachtengang vinden wij terug in het verslag door den

heer C .- E. Janssen uitgebracht over de begrooting van buitengewone
ontvangsten en uitgaven voor het dienstjaar 1940 (Kamer der voiks-
vertegenwoordigers, n' 142) :

« (Blz. 31.) Er bestaat slechts- wij hebben gepoogd dit aan te
toonen door voorbeelden uit het buitenland - één doeltreffende
methode om in den toestand te voorzien : zonder verpoozing een
politiek van tucht voortzetten, om den omloop der kapitalen te
herstellen, het spaarvermogen te ontwikkelen, het vertrouwen in het
gezond financieel beheer weer ingang te doen vinden,zoowelaan het
kapitaal als aan den arbeid een onontbeerlijke hulp vragen.

›Ditondersteltvanwege deonderhoorigen een volledige instem-
ming met de politiek der regeering. Welnu, deze instemming hangt
af van den terugkeer van het vertrouwen. De regeering moet optre-
den volgens een algemeen plan; zij moet namelijk,op het gebied
van de openbare zaak, de uitgaven streng tothet volstrekt nood-
zakelijke beperken, het beroep op het krediet en vooral op de
Schatkistfaciliteiten tot het minimum herleiden, de omvang van de
belastingopbrengst door een passend inzicht in de economie ontwik-
kelen, ten einde de te snelle opdrijving van den rentevoet te ver-
mijden, de fiscaliteit leniger maken ten einde de voortbrengst en de
verdeeling, hulp, tegemoet te komen.

› Zij moet bovendien, zoo innig mogelijk met de bevolking samen-
werken, de burgers er op wijzen wat zij van hen verwacht, van
hun burgerdeugd, van hun fiscalen moed. Daarom moet zij zich
minder gelaten toonen, en een gedragslijn laten varen die, onder
voorwendsel van steeds nieuwe en wisselende omstandigheden, al
te dikwijls in het vage blijft.

> Wanneer het land, op de hoogte gebracht van den toestand, de
algemeene richtlijnen van de regeering zal kennen, zal het zich de
noodige inspanning tot eigen redding getroosten.

» De omstandigheden zijn gunstig om aan den Belg de wijzigingen
in den toestand te doen begrijpen. Het is het oogenblik niet meer tot
twisten en haarklooverij; alle krachten moeten voor de taak van
herstel worden ingespannen. Het tot stand brengen van een weder-
zijdsch vertrouwen, dat aan meer dan één stoot kan weerstaan, is de
voorafgaande voorwaarde waartoe men moet komen. >

« Woorden zijn echter nog geen oorden >, zegt het spreekwoord. De
bevolking van dit land is niet opgevoed geweest in den geest die
noodzakelijk is om zulk economisch en financieel verweer te kunnen
organiseeren. Wij zijn opgevoed, economisch en sociaal, als egoïsten,
als individualisten. Nochtans, opdat de regeering van een land kunne
slagen inde organisatie van het financieel verweer, gesteund op een
economisch verweer, moeten voorafgaandelijk de noodige gestelte-
nissen aanwezig zijn : een sterk besef van samenhoorigheid kan alleen
gedijen en zich ontwikkelen in een atmosfeer van vertrouwen in de
Staatstinstellingen die het volk ten dienste moeten zijn. Zijdie het
gezag en de macht in handen hebben moeten de nooden van dat volk
begrijpen en beseffen, eens en voor goed, dat het nationaal gevoelen
niet kan opgedrongen worden, maar dat het logisch worstelt in het
bloed, den aard, den geest en de eigen cultuur van het volk, waar-
over zij regeeren.
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De houding der Belgische regeeringen tegenover het Vlaamsche
volk heeft het vertrouwen geschokt, zelfs in het financieel beleid van
dezen Staat. Het vertrouwen op financieel gebied heeft niet alleen
een zakelijken ondergrond, maar het moet ook kunnen steunen op
de moreele grondslagen van het rechtvaardig algemeen beleid der
verantwoordelijke regeeringen. Het voortbestaan van onrechtvaardige
toestanden in het binnenland verzwakt het verweer tegenover de
gevaren die van buiten de grenzen dreigen.

De houding van deze regeering - die dus beroep moet doen op
het vertrouwen - tegenover ons, Vlaamsche nationalisten, is niet
bevorderlijk geweest voor het vertrouwen dat thans zoo noodzake-
dijk is. Niet wij hebben het vertrouwen van vele burgers in dit land
aan 't wankelen gebracht, maar wel de regeering, door haar onrecht-
vaardige maatregelen.

De heer Borginon.- Zeer wel!

De heer Deumens. - De regeering heeft door dezen maatregel
rond haar eigen beleid wantrouwen gezaaid, en vooral rond haaruit-
eindelijke doeleinden. Het Vlaamsche volk wilwel bijdragen totde
organisatie en de verdediging van de neutraliteit, maar het staat
wantrouwig tegenover degenen die ons zouden willen verwikkelen
in den oorlog, door partij te kiezen voor de eene of de andere der
oorlogvoerende landen.

De maatregelen waardoor gij ons getroffen hebt,wij,die als de
exponent waren in den strijd voor den vrede door neutraliteit, hebben
een diepen weerslag gehad in het land en in het leger.Het is hoog
tijd dat de regeering haar vergissing erkent. Indien de radiowaarheid
spreekt, - er valt echter dikwijls te twijfelen aan de waarheid der
berichten door het N. I.R. verspreid,- dan mag Volk en Staat
opnieuw verschijnen. Men heeft ons per slotvan rekening wellicht
een goeden dienst bewezen in alle opzichten door de tijdelijke schor-
sing van ons blad. Maar, dat de regeering het zich voor gezegd houde:he: is hoog tijd, ook in het belang van den Staat,datzijalleonrecht
tegenover d'. Vlamingen, en vooral tegenover de Vlaamsche natio-
nalisten, begaan herstelle, indien zij ons vertrouwen, dat zij100 t.h.
zou kunnen gebruiken, wil herwinnen, (Handgeklap bijde Vlaamsche
nationalisten.)

DEPOT D'UN RAPPORT. - INDIENING VAN EEN VERSLAG.

De heer Rombaut. - Ik heb de eer ter tafel neer te leggen het
verslag der commissie van openbaar onderwijs belast met het onder-
zoek van het ontwerp van wet waarbij, voor de mobilisatieperiode,
het tewerkstellen van bewaarschoolonderwijzeressen in de lagere
klassen van den eersten graad wordt toegelaten.

M. le president.- Ce rapport sera traduit, imprimeetdistribué,
et l'objet qu'il concerne inscrit à la suite de l'ordre du jour.

NOMINATION D'UN SECRÉTAIRE.- BENOEMING VAN EEN SECRETARIS.

M. le president.- J'ai reçu une communication de nos collègues
socialistes m'annoncant que M. Matagne, ministre des travaux
publics, a donné sa démission comme secrétaire du Sénat et que leur
groupe a désigné M. Bouilly pour le remplacer en cette qualité.

Réglementairement, la nomination du nouveau secrétaire devrait
se faire par un scrutin. Seulement, '1 n'est pas dans les habitudes de
la Haute Assemblée d'enlever à un groupe le droit de désigner le
remplaçant d'un démissionnaire.

Dans ces conditions, nous pourrions épargner une formalité et,
si vous n'y voyez pas d'inconvénient,nous pourrions considérer
M. Bouilly comme elu. (Assentiment unanime.)

De heer Borginon.- De Vlaamsche-nationale groep wenscht zich
niet te verzetten tegen het voorstel van den achtbaren voorzitter,
maar wij houden er aan te dezer gelegenheid er nog eens aan te
herinneren dat,bij de samenstelling van het bureau van den Senaat,
aan de belangrijkste partij van de oppositie geen vertegenwoordiging
is gegund of aangeboden die overeenkomt met hetgeen zij, naar mijn
meening terecht, aanzag als de waardigheid van een oppositiegroep.

M. le président.- L'observation de M. Borginon est une décla-
ration qu'il fait au nom de son groupe, mais elle ne s'élève pas
contre la proposition que j'aieu l'honneur de formuler.Je proclame
donc M. Bouilly secrétaire du Sénat. (Adhesion unanime.)

REPRISE DE LA DISCUSSION,--HERVATTING VAN DE BEHANDELING.

M. leprésident.- Nous reprenons ladiscussion en cours.
Laparole està M.Temmerman,

M.Temmerman.- Mesdames,messieurs, mon intervention dans
la discussion de ce budget sera beaucoup plus modeste que celle de
beaucoup de nos collègues qui m'ont precede. Plus modeste par
sa portée, ilest juste qu'elle lesoit également par l'ampleur qu'elle
prendra, et je puis ainsi vous promettre d'être bref.J'ai deja attire l'attention de l'honorable ministre sur deux
questions. Il y a d'abord l'extension anormale et injustifiée, à mon
estime, qu'il a donnee par un recent arrete royal aux pouvoirs età la mission de la Commission bancaire. Je voudrais, d'autre part,lui demander d'examiner avec bienveillance s'il ne serait pas possible
d'apporter à certaines dispositions, qui se sont averees trop rigides,
de l'arrêté-loi de juillet 1935 sur l'organisation des banques, des
modifications, notamment aux articles 13 et 14, qui imposent à
celles-ci,d'unepart, certaines obligations et leur interdisent, d'autre
part,certaines activités.Lorsque, ily a peu de jours, l'honorable
ministre des finances prononçait à cette tribune un discours extrême-
ment interessant, je me suis permis, a un moment donné, de l'inter-
rompre. Il disait que, tout en n'étant pas partisan de certaines
dispositions legales, ilavait lesouci- etnous ne pouvons que l'en
feliciter - d'en faire l'application integrale. Serviteur de la loi,ilest compréhensible qu'il doive être le premier à en être respec-
tueux; mais est-ce une raison pour étendre anormalement et de
façon injustifiée certaines dispositions que, soi-même, on trouve
mauvaises?

M. le ministre a dit à ce moment que cette extension restait
d'une façon complète dans la ligne de la loi,de la disposition ori-
ginaire. Je pense, en réalité, qu'on peut ne pas partager d'une
façon absolue son avis a cet égard. Et je lui disais précisément
dans une interruption que j'aurais tache de lui demontrer .e
contraire. C'est la justification de ma presence a cette tribune.

Pour ce qui concerne cette premiere question de l'extension anor-
male donnee par l'arrêté royal nº 67 du 30 novembre dernier aux
pouvoirs de la Commission bancaire, il importe de remarquer que
l'article 101 de la loiorganique des bourses de fonds publics etde
changes a institué près de chacune de celles-ci un comité de a
cote qui a pour attributions de statuer sur l'admission a la cote ou,
éventuellement, sur la radiation de la cote de fonds publics ou de
devises. Ce comité est composé de six membres au moins, de douze
au plus. Il est nommé par le ministre des finances et, pour la moitié,
sur une liste double d'agents de change qui luiest présentée par
la Commission de la bourse, le commissaire du gouvernement pres
les bourses de fonds publics et de change faisant, de droit, partie
de cette commission.

Lorsque cette commission a été instituce, le rapport au Roiqui
orécédait l'arrete royal disait, notamment, que la composition de

cet organisme devait être conçue en une maniere telle qu'elle permit
au monde des affaires de s'exprimer sur l'opportunité des inscrip-
tions à la cote. Le texte légal spécifie d'ailleurs de manière explicite
dans l'article 102,notamment, que le comité devra examiner tous
les éléments permettant d'apprécier l'opportunité de l'admission ala cote ou de la radiation. L'arrêté royal a organisé, au surplus, un
systeme de recours contre les décisions rendues parcette comm.s-
sion de la cote. Ces recours doivent être portés devant la commis-
sion d'appel qui siège ici,a Bruxelles,et qui est présidée par un
magistrat, actuellement par M. le conseiller Fauquel, de la Cour
de cassation.

D'autre part, aux termes de l'article 26 de l'arrêté de juillet 1935
sur le contrôle des banques et le régime des émissions de titres et
de valeurs, ila ete decide que « quiconque se propose d'exposer
en vente, d'offrir en vente ou de vendre publiquement soit des
actions, soit des obligations, doit en aviser quinze jours d'avance la
commission bancaire ».

Celle-ci trouva tres vite que le rayon d'action qui lui avait été
ainsi réservé était insuffisant. Bien que le rapport au Roi determinat
tres nettement le but de cette intervention et la nature des avis
qu'elle avait à émettre, disant que son rôle était purement consui-
tatif, qu'elle devait donner des conseils et faire des recommanda-
tions, la commission ne devant jamais intervenir dans le fond meme
des débats, elle trouva que ce rôle était extrêmement reduit et
beaucoup trop modeste pour elle. Elle tâcha tout de suite d'étendre
ce que, usant d'une expression en vogue, on appellerait volontiers
l'aire vitale de son activité.

L'interprétation qu'elle allait donner à cet article 26 devant lui
en fournir le moyen. On vit s'élever entre la Commission bancaire
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et les commissions de bourse une contestation. La Commission ban-
caire estima, en effet, que ce n'était pas seulement pour les émis-
sions nouvelles de titres que l'on aurait à lui demander son avis,
mais que ceux qui s'adressaient à l'épargne publique par des moyens
autres que ceux qui avaient ete ainsi expressément indiques dans
l'article 26, auraient également à recourir à son intervention et
son avis. C'est ainsi qu'elle considera que toute demande d'admis-
sion d'une valeur boursière à la cote devrait désormais être sou-
mise à son avis et à son appreciation.

La difficulté ainsi soulevée par la Commission bancaire rencontra
immédiatement une opposition - et une opposition sérieuse! -
de la part des commissions de bourse et des comités de la cote. On
convint donc d'en référer à celui qui avait été l'initiateur de la
Commission bancaire, au ministre de l'époque. Parlant de lui,
vous disiez, je crois, « mon successeur et mon prédécesseur »>,
ne sais trop, mais, enfin, c'était M. Max-Leo Gerard.

La commission de la bourse d'Anvers posa par écrit la ques-
tion au chef du département en fonction à ce moment, demandant
si véritablement l'admission d'une valeur à la cote pouvait être
assimilée à une émission publique nouvelle.La réponse a été tout
à fait catégorique, tout à fait nette.Elle a été connée par écrit
par M. M .- L. Gerard lui-même.Ildeclara qu'ilne fal'aitpas assi-
miler à une emission publique nouvelle, au sens de l'article 26,
l'inscription d'une valeur à la cote officielle, alors même qu'en fait
cette valeur débutait sur le marché belge.

On pouvait croire que la difficulté allaitêtre ainsidéfinitivement
aplanie. Il n'en fut rien! La Commission bancaire persista dans son
sentiment et maintint la jurisprudence instaurée par elle. Cette juris-
prudence donna lieu à une sentence longuement motivée par la
commission d'appel, sous la présidence de M. leconseillerFauquel,
sous la date du 14 décembre 1937. La commission d'appel des
bourses de fonds publics et de change se prononça à cette date
exactement dans le mome sens que celui adopte par de ministre
M .- L.Gérard. La Commission bancaire estima qu'elle n'avait pas été
partie à la cause, que l'exception de chose jugée, dirions-nous dans
le jargon juridique (sourires), ne pouvait s'appliquer en l'occurrence
et que cette décision ne pouvait être invoquée contre elle.Et elle
maintint sa première interpretation! Elle estuna qu'en cas d'inscrip-
tion à la cote d'une valeur, on devait assimiler cette opération à
une émission nouvelle. Elle considera, en outre, que toutà la fois
la Commission bancaire et le comité de la cote avaient alors tous
deux des pouvoirs d'intervention deocilant, pour elle,de l'arrêté
nº 85 sur le régime d'émission des titres, et, pour les comités de la
cote, de l'arrêté nº 84 sur les bourses de fonds publics et de
change. C'est précisément cette controverse qui vient de recevoir
son dénouementi, et, disons-le bien nettement et très franchement,
d'une façon assez insolite, d'une façon à laquellenous pouvons dif-
ficilement souscrire. La décision a été rendue publique par la vcie
d'un simple arrêté royal pris à la faveur des pouvoirs spéciaux
octroyés au gouvernement en septembre dernier.

Comme cela arrive trop souvent, on a tâche de corriger une fois
de plus le judiciaire qui ne plaît plus, qui ne convient plus,par lelégislatif que l'on constitue soi-même. La décision de la commission
d'appel présidée par M. Fauquel est mise au rancart. c'est la déci-
sion de l'administration qui maintenant va valoir et va devenir la
règle. Elle est devenue la règle - il ne faut pas que je vous le
rappelle, monsieur le ministre, c'est vous-même qui avez signé
l'arrêté - par l'arrêté nº 67 du 30 novembre 1939,quia toutsim-
plement modifie le texte de l'article 26 de l'arrêté sur le contrôle
des banques et le régime des émissions de titres.

La Commission bancaire a donc trouve meilleure audience auprès
de M.le ministre Gutt qu'elle n'avait pu trouver auprès de son
créateur,M. leministre Max-Leo Gerard.

Cet arrêté offre-t-il une véritable utilité? Je pense pouvoir dire
que non. Je vais m'essayer a le demontrer tres brièvement. Vous
n'avez pas, monsieur le ministre des finances, change les attribu-
tions ni la nature du rôle, de l'intervention de la Commission ban-
caire. Il reste donc purement consultatif, il reste d'avis, il reste de
conseil et de modération, mais la décision n'appartiendra jamais à
la Commission bancaire. C'est le comite de la cote qui reste souve-
rain et apprecie en dernier ressort s'il y a lieu d'accorder et de
refuser l'inscription a la cote des titres dont l'admission estdeman-
dée, ou s'ilconvient de rayer de la cote tel ou tel titre. Dans ces
conditions, à qui sert, je vous le demande, cette intervention de laCommission bancaire, si elle ne peut toutde même pas avoird'effi-
cience? Or, elie ne peut en avoir, car le seul avis qu'il lui soit
doisible de donner serait que l'etat du marche des capitaux ne semble
pas justi ier, à semblable moment, une emission de titres ou l'inscrip-
tion d'une valeur nouvelle a la bourse. Elle ne pourrait faire autre
chose : le rapport au Roi le dit formellement. En tout état de cause,c'est le comité de lacote qui decidera et,s'ildecide l'admission dela valeur, à quoi aura servi l'intervention de la Commission ban-caire?
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Si cette intervention n'a pas d'efficience, pourquoi a-t-elle été
decidee? Et non seulement je crois qu'elle n'a ni efficience, ni utilité,
mais je suis meme d'avis qu'elle offre un véritable danger. Savez-
vous que certaines dispositions légales ont régle la question des
frais de fonctionnement de la Commission bancaire?

L'article 1er de l'arrêté royal du 22 décembre 1936, modifié par
l'arrête royal du 28 décembre 1937, a fixe les perceptions quipou-
vaient être operees par la Commission bancaire pour l'examen des
avis qui lui étaient adressés obligatoirement et auxquels elle avait
à répondre. Elle perçoit un demi pour mille sur le montant du capital
de la société qui demande l'inscription de ses titres à la cote offi-cielle. Ne sentez-vous pas, ne voyez-vous pas que, de toute évidence,
nos bourses de fonds publics s'étiolent véritablement, qu'elles sont
frappees d'une reelle anemie? Ne la faisons pas evoluervers l'ane-
mie pernicieuse, car celle-là est généralement mortelle.

-.M. Dewals.- Pas toujours!

M.Temmerman.- Veillons à ce que nos bourses ne meurent pas
de semblables maladies. En réalité, lorsqu'une grande société étran-
gère consent à demander l'admission de ses titres à la cote belge,
qui est l'obligé? Est-ce nous qui rendons service à la société étran-
gere, ou bien est-ce le contraire? Si c'est elle qui nous rend service,
allons-nous, contre toute logique, percevoir une dime de ce chef?

Imaginez-vous, monsieur leministre, qu'une telle société, au capi-
tal de cent millions, doive payer un demi-million pour faire inscrire
ses titres à la cote? Pensez-vous que beaucoup de sociétés étrangères
consentiraient, uniquement pour nous faire plaisir, à faire un teldécaissement? Je pense qu'il importe de revoir l'arrêtéquivousa été
suggéré par votre administration et que vous avez soumis à la signa-
ture royale. J'en appelle au ministre, peut-être incomplètement
informe, car il n'a pas entendu les deux intéressés.Ila peut-être
donmé audience, il faut bien le croire, à la commission bancaire; maisla commission de la cote, qui méritait tout de même une faveur égale,
n'a pas, que je sache, été entendue. Je demande donc à M. le ministre
de revoir cet arrêté et de se rendre compte qu'unenouvelle inger-
vention de sa part,maisen sens inversecette fois(sourires),seraitutile pour corriger l'erreur commise.

J'aborde maintenant un second point sur lequel je voudrais attirer
l'attention de M. le ministre des finances, rejoignant ainsi certaines
observations présentées par M. le rapporteur dans un rapportparti-
culièrement documente etquia certainement retenu, a juste titre,l'attention du département et du parlement.

Vous avez dit, monsieur le ministre, et cela rend ma tâche beau-
coup plus facile,que vous n'êtes pas un fervent admirateur de cer-
taines dispositions prises en ce qui concerne les banques. Ce scindage
des banques est une chose à laquelle j'ai toujours eu quelque peine
à souscrire. On a trop facilement oublié les services rendus à la Bel-
gique pendant plus d'un siècle par nos banques mixtes quicollabo-
rèrentà la grandeur de notre industrie.Je sais que c'est votre sen-
timentetc'estce quime rendsi facile la tâche de vous demander
d'apporter certaines attenuations à ce régime nouveau.
"Je pense que ce fut une erreur de cataloguer ainci lesbanques
d'après les exemples pris à l'étranger, où cela pouvait convenir,mais qui ne s'adaptaient pas à notre situation. C'est une erreur
d'avoir ainsi scindé les banques en deux grandescatégories.Jepense
d'autre partque,préoccupé parun souci de contrôle justifié, on est
arrivé à une chose inconséquente. On a, en effet, confie le rôle de
contrôleur à celui qui allait être un salarié du contrôle. C'est chose
déraisonnable. Si vous désirez exercer un contrôle, monsieur leministre, confiez-en la charge à des fonctionnaires ou à des chartered
accountants, mais ne faites pas que le contrôleur soit en réalité de
salarié du contrôlé, depende de lui,et ne mettez pas cet homme dans
ia situation épouvantable d'avoir à choisir entre son indépendance etsa vie, parce qu'elle luiest assurée par celui dont ildoit surveiller
la gestion, (Très bien!) Il importe, et au plus tôt, de revoir cette
legislation. Le moment n'est peut-être pas des plus propices pourle faire; aussi, je n'entends pas vous demander de la remettre
entièrement sur le métier à l'heure actuelle; mais certaines dispo-
sitions se sont avérées tellement rigides et ont eu des conséquences
telles que je pense qu'il serait facile, par un arrêté royal,de corrigerles dispositions des articles 13 et 14 de l'arrêté du 9 juillet 1935. On
use trop facilement des arretes royaux et, pour une fois que l'occa-sion se présente d'y avoir utilement recours, il convient de ne pas lalaisser échapper.

Aux termes de ces dispositions,ilest interdit aux banques dedépôts d'avoir aucun portefeuille quelconque,sice n'estpour leurréserve légale, qu'elles devront investir totalement en fonds d'Etat.On leur a imposécetteobligation den'avoirvéritablementen porte-feuille que des fonds d'Etat, leur interdisant d'en avoir aucun autre.Il est vrai que, comme compensation,- est-ce que le mot ne seraitpas péjoratifet peut-être osé à la tribune nationale? - on leur a
88
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permis d'organiser le faux légalement, puisqu'on leur a permis de
maintenir à leur valeur faciale le montant des titres qu'elles ont
ainsi en portefeuille, même s'ils valent 30 p. c. de moins!

M.Rutten.- Très juste!

M. Temmerman.- Je pense que ce que l'on defend de faire
directement aux banques,elles peuvent le faire d'autre façon,si
elles veulent, car elles peuvent accorder certains crédits à l'indus-
trie. Est-ce qu'une banque de depots ne pourra pas, demain, ouvrir
un crédit à une société commerciale? Est-ce qu'elle ne pourra pas
le faire gager par des obligations de cette société, ou d'une autre,
ou de titres quelconques. Elle ne les aura pas dans son portefeuille
en qualité de propriétaire, elle ne les aura pas moins en qualité de
créancière-gagiste, et ces titres compteront tout de même pour l'ap-
préciation des liquidités de la banque et de son avoir,
Ilserait indispensable, je pense, monsieur le ministre, que l'on

permit aux banques, sous un contrôle, je le déclare immédiatement,
d'investir tout au moins une partie de leur reserve legale en obli-
gations d'autres sociétés commerciales et que, pour leurs disponi-
bilités, on leur permit d'acquérir des actions,pour une quantité
minime, si vous le voulez, un cinquième par exemple, et sous con-
trôle. On amènerait de cette façon une vie nouvelle a nos bourses
de fonds publics et de changes, qui se meurent véritablement.
Regardez la sitation dans laquelle elles se trouvent depuis de longs
mois. Pourquoi? Mais partiellement parce que ceux qui étaient
appeles a leur donner le soutien naturel,dont c'était le rôle ily a
quelques années encore, nos banques, ne le peuvent plus aujour-
d'hui en raison des deux dispositions que je critique.

Ne faudrait-il pas permettre a nos banques, dans une certaine
mesure, modeste et contrôlée,de reprendre leur rôle traditionnel etde redevenir pour nos bourses de commerce un adjuvant de vie
qui puisse tout au moins les revigorer?

Telles sont, monsieur le ministre, les observations que je voulais
soumettre à votre attention. Je suis convaincu que cette attention
m'est promise d'avance,mais je voudrais vous demander quelque
chose de plus. Vous avez ditsisouvent qu'ilne suffisait pas de
paroles, qu'il fallait aussi des actes. Alors, je me permettrai de
vous demander que l'attention que vousdonnerez a cessuggestions
ne se borne pas à des paroles, mais se traduise en actes.Ces
actes vous seront aises,puisque vous avez a votre disposition les
arrêtés royaux si faciles à prendre. (Vifs applaudissements à droite).

M. P. De Smet.- Mesdames,messieurs, l'honorable ministre des
finances m'ayant fait l'honneur de parler du rapport des affaires
économiques, je me vois dans l'obligation de prendre la parole
dans la discussion en cours.

¡ Je veux répondre aux commentaires de M. Gutt, mais je m'effor-
ceraide le faire avec plus de réelleplaciditéque lui-même,ettout
en, faisant montre d'un minimum de vivacité.

. Je commencerai d'ailleurs par rendre hommage à son talentetà
son dévouement à la chose publique et par regretter sincèrement
d'être amené à rectifier certains points du discours, par ailleurs
remarquable, qu'il a prononcé au Sénat jeudi dernier.

Personne ne m'en voudra, j'en ai laconviction, de traduire aussi,
dès l'abord, une véritable satisfaction. L'intervention de M. le
ministre des finances m'apporte en effet, une nouvelle fois, la preuve
que le rapport de la commission des affaires ecoriomiques du Sénat
ne fut pas un document trop incolore.D'autantplus qu'iln'estpas
souvent donné aux parlementaires de voir un rapport de l'espèce
soutenir le feu des assauts de plusieurs ministres.

Tout en écoutant attentivement, jeudi dernier, l'honorable ministre,
qui eut d'ailleurs l'élégance de m'alerter deux jours auparavant,
en l'écoutant, dis-je, je me rendais parfaitementcompte des erreurs
et des fautes qu'il commettait dans l'interprétation de ma pensée.

Habitué, comme ingénieur, à juger età agir d'après des faits et
des textes précis, j'ai été enchanté d'avoireu le temps de relire mon
rapport et le discours de l'honorable ministre des finances.Car jesuis en possession du texte complet de ce discours, tel que celui-ci
fut répandu abondamment dans la presse.

Malgré la placidité de M. Gutt, je dois bien souligner le caractère
véhément des reproches. Or, je vais luidémontrer que, nonobstant
ses affirmations répétées, je n'ai nullement dénaturé sa pensée. Mais
j'aurai, en outre, le regret de lui signaler, avec une modération
tout amicale, que lui-même a pris, dans l'interprétation de mon
texte, des libertés exagérées.

Mon intervention dans ce debat est motivee par la partie du
discours du ministre qui, dans les feuilles que je me suis procurees,
commence à la page 26, sous l'intitulé : « Réponse au rapport
De Smet. >

M. Gutt isole de son contexte la phrase suivante : < Toutse
passe en Belgique comme si l'exécutif posait en axiome la formule :economie de la Belgique sera excellente si le budget ordinaire est,

vaille que vaille, en équilibre, et quellequesoit la façon dont l'équi-
libre est atteint. >> M. le ministre s'indigne qu'on puisse lui attribuer
cette phrase et cite les textes extraits de ses œuvres complètes,
dans lesquels il niontre son souci d'allier le financier et l'econom:que.

Dois-je le dire? Jamais nous n'avons prétendu que l'honorable
ministre des finances a posé l'axiome incriminé. Mais nous disons
et nous repétons qu'à la date du dépôt du rapport nous étions
fondés de regretter que l'action du gouvernement ait été surtout
fiscale et que, dès lors, tout se passait comme si sa formule poli-
tique était celle que le ministre qualifie, aussi bien que moi-même
d'ailleurs,d'absurdité.

Je ne veux pas manquer de constater à cette occasion que, depuis
la publication de mon rapport, l'économique semble enfin prendre
le pas sur le fiscal dans l'ordre des préoccupations gouvernemen-
tales. Si d'aucuns ont considéré mes remarques comme un a guillon,
permettez-moi d'en éprouver une nouvelle satisfaction.Iln'en reste
pas moins qu'à l'époque où j'écrivais le passage en question, les
textes de l'honorable M. Gutt ne correspondaient nullement aux faits
et que j'étais en bonnecompagniepourledéplorer.

M. Godding.- Trèsbien!
M.P.De. Smet.- Voici un autre passage du discours du ministre,

un passage que je relève à la page 28 du texte distribué : « On
montre », dit M. Gutt, « l'impôt sur les bénéfices exceptionnels
établi pour frapper les mercantis, alors que j'ai dit et répété que
ce n'était en rien un impôt punitif,qu'il touchait les superbénéfices
sans qu'on en contestât en rien la licéité ou la moralité. »

Hélas! ici je dois opposer M. Gutt à M. Gutt. Il suffit, pour cela,
de lire les premières phrases de l'exposé des motifs du projet de
loi en question, lequel fut déposé à la Chambre des représentants,
le 14 novembre 1939, sous la signature de l'honorable ministre des
finances : « Aussi le gouvernement se doit-il de prendre des mesures
efficaces pour empêcher une forte augmentation des prix afin
d'éviter la hausse de l'index avec son cortège de revendications
diverses et de sacrifices pour les classes les moins aisees. C'est
pourquoi il a paru se recommander de créer un impôt spécial
touchant les bénéfices exceptionnels; cette mesure sera de nature
à décourager ceux qui, à la faveur des circonstances pénibles du
moment, chercheraient à réaliser des bénéfices excessifs en relevant
le prix des objets de consommation courante; 'le fait que l'Etat
prélevera une part importante des bénéfices ainsi realises incitera
a généralité des interesses à ne pas majorer indûment le prix et

à se contenter d'un bénéfice normal. »
Si les mercantis ne sont pas vises par ces phrases liminaires, je

consens volontiers à accepter le reproche d'avoir employé un mot
que je ne comprends pas. Mais je me sens fortà l'aise; le diction-

naire Larousse me protège.(Sourires.)
Je dois ajouter cependant- car jene veux à mon touremployer

le procédé de discussion, peu élégant, pour ne pas dire exécrable,
qui consiste à isoler trois phrases d'un ensemble - que le projet
de loiavaitd'autres butsencore.

M. Brunet.- Très bien!

M. P. De Smet.- Car, au bas de la même page du même exposé
des motifs, il est affirmé que « la loi n'aura pour effet de freiner
aucune activité économique ».

Permettez ici à tout homme qui ne se laisse pas griser par les
mots de redire que la complaisance du papier est vraiment exces-
sive et de n'attacher qu'une faible importance aux textes s'ils ne
sont pas appuyes par des faits. Je répète une nouvelle fois que
je suis en bonne compagnie pour ne pas être de l'avis de l'hono-
rable ministre des finances.

Et j'en reviens au discours de jeudi dernier. L'honorable M. Gutt
dit encore :« Parlant de la convention entre l'Etat et les sociétés
d'électricité, on imprime : « Le ministre a note que la convention

ne serait pas publiee >>, alors que j'ai declare en pleine Chambre :« La convention peut certainement être communiquée. Le gouver-
nement verra s'il y a lieu de la publier. En tout cas, elle n'est

> pas mystérieuse etpeut être montrée à tout le monde.>
Cela est, en effet, le texte des Annales parlementaires, et je sais

bien que celles-ci font conventionnellement foi.Le texte du Compte
rendu analytique disait:

« M. MERLOT. - La convention sera-t-elle publiée? Fera-t-elle
l'objet d'un arrete royal?

> M. GUTT, ministre des finances, - Non. C'est une convention
ferme, intervenue entre les sociétés et l'Etat. Je viens de vous en
énumérer les clauses. Iln'y a rien de mystérieux là-dedans, et sans
doute pourra-t-elle être communiquée. >>

Tel était le texte sous mes yeux au moment où j'écrivais cette
partie de mon rapport.
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Abandonnons d'ailleurs les recherches historiques. La convention
n'est toujours ni communiquée ni publiée. Serait-il outrecuidant
pour un sénateur, qui a tout de même le contrôle des dépenses de
l'Etat dans ses attributions, de demander que cette publication se
fasse. Les interets en presence, et parmi eux se trouve celui du
contribuable, seraient-ils négligeables dans cette affaire?

D'ailleurs, si le parlementet l'opinion ne connaissent pas encore
le texte de la convention, mon rapport m'a déjà valu, de sources
autorisées, des informations precieuses. C'est ainsi que j'eus la
satisfaction d'apprendre, par l'intermédiaire de l'honorable ministre
des communications, que la Société nationale avait réellement fait
l'étude préalable de la création de centrales électriques autonomes
destinées à fournir l'énergie à la future petite etoile de Bruxelles.

Les clauses de la convention, ai-je appris aussi d'autre part, sont
telles que le prix du kilowatt obtenu dans ces centrales autonomes
serait toujours plus élevé que celui consenti par le consortium des
sociétés d'électricité au fur età mesure de la poursuite des élec-
trifications.

Je sais aussi dans quels termes exacts la convention en question
stipule quels sont les avantages qui seront consentis aux consom-
mateurs, et spécialement aux artisans et commerçants. Encore une
fois, je me plais à souligner le caractère d'efficacité du rapport de
votre commission des affaires économiques.

J'auras preferer arrêter ici cette mise au point indispensable
Mais la façon dont l'honorable ministre des finances m'a mis en
cause m'oblige, quelque repugnance que j'en aie, à revenir une
quatrième fois à son discours.

Jeglissed'abord sur lepassage où M.Gutt- s'indignant de ce
qu'on parle, a l'occasion de son action, d'une politique de facilité
évoque les multiples journées harassantes qu'ilpassa au Sénat et
à la Chambre pour faire voter les projets financiers. « Je dois
vous avouer », s'écrie-t-il, « que je me faisais une autre idée d'une
politique de facilité. »

Soyons sérieux, monsieur le ministre. Vous savez fort bien qu'une
besogne n'est pas nécessairement bonne parce qu'elle est fatigante.
Vous savez aussi que, dans ma pensée, l'expression « politique de
facilité > s'adresse au caractère surtout fiscal d'une action gouver-
nementale.

Mais vous decrivez, monsieur le ministre, les choses que vous
feriez - et vous vous arrangez pour laisser croire à vos auditeurs
que je les ai faites, ces choses, ou que je serais capable de les
faire - si vous recherchiez la popularité.

« J'irais »,dites-vous,« aux assembléesdesdéposants du Crédit
anversois, je leur dirais et j'écrirais : Vous avez un droit moral
sur l'Etat, exigez votre droit! »

Je vous le demande : à quel moment ai-je tenu ce discours? A
quel endroit de mon rapportcette affirmation se trouve-t-elle?

Vous continuez : « J'irais chez les fonctionnaires, je leurdirais
et j'écrirais : L'Etat ne vous paie pas ce qu'il vous doit. Exigez
votre dů. »

Je n'ai jamais tenu un tel langage d'excitateur public, mais j'ai
demandé à l'exécutif d'uniformiser sa politique du travail et de
ne pas établir des principes différents dans les modes de rému-
nération,d'après Ics catégories de personnes à rémunérer.
·Vous dites plus loin : « J'irais dans les familles des mobilisés,

chez les mobilisés eux-mêmes, je leur dirais et j'écrirais :L'Etat
ne vous paie pas assez ... »

M. Boon.- C'estvrai!
M. P. Desmet.- « ... Exigez une solde plus forte, des allocations

plus élevées!»
Vous savez, ou vous devez savoir, que je n'ai jamais dit un mot

de la solde des soldats. Vous savez que je me suis borne à préco-
niser des règles plus équitables dans la répartition des allocations
aux familles de mobilisés.

M. Harmegnies.- Etvous n'etes pas leseul!

M.P.De Smet.--Vous savez que j'ai pris cette initiative afin
de prévenir que les classes moyennes soient, une fois de plus, les
plus grandes victimes de ces temps difficiles. (Très bien! sur les
bancs rexistes.)

Et j'achève par une dernière citation de votre discours ministériel:J'irais chez les artistes et leur dirais : Vous êtes dans la misère.
La Belgique n'est pas une Bestie. L'Etat se doit a l'art et aux
artistes. Réclamez! »

Or, vous savez, monsieur le ministre, ou vous devez lesavoir,que
jamais je n'ai rassemblé les artistes pour leur tenir ce langage de
révolte.

M. Harmegnies. - C'est au figuré! (Sourires.)
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M. P. De Smet. - Mais vous savez que j'ai conseille au gouver-
nement d'avoir, dans ces temps de haute crise, une politique de
conservation des valeurs intellectuelles, artistiques et morales du
pays, parce que ces valeurs, monsieur le ministre, contribuent au
renom, à la gloire et au respect de la Belgique autant, sinon plus,
que le maintien des valeurs matérielles les plus respectables.

Mais je renonce à poursuivre le développement des réflexions
que m'inspirent les mauvais passages du discours que vous m'avez
consacré, car je veux rester fidèle a mon engagement d'être placide
autant que vous-même etde parler sans vivacite

D'autant plus qu'en fin de compte, je suis persuadé, connaissant
la tâche absorbante d'un ministre, que vous n'avez pu faire qu'une
lecture hative du rapport de la commission des affaires économiques
du Sénat.

Sans doute, le temps vous a-t-il fait defaut aussi pour peser le
sens des paroles que vous avez prononcees. Voilà pourquoi, avec
indulgence, je refuse de continuer à me mouvoir sur le plan peu
élevé où votre diatribe m'a entraîné, ce que je déplore profondément.

S'il me fallait une preuve supplémentaire du peu d'attention que
vous avezportee a la lecture de mon rapport, je la trouverais dans
le reproche que vous lui adresser de dire que tout va mal en
Belgique.

M. Harmegnies.- Ce sont vos amis et vos journaux qui disent
cela!Il a eu raison.

M.P. De Smet.- Eh bien non, monsieur le ministre, si, dans cet
ordre d'idées, ce document devait meriter une critique,ce serait
plutôt celle d'un excès d'optimisme dans l'issue de la bataille
économique ou la Belgique est engagée

Mais vous comprenez, mesdames, messieurs, que je puise cet
optimisme autant dans mon coeur que dans ma raison.

En m'appliquant à inspirer laconfiance dans nos destinées, grâce
aux multiples suggestions pratiques dont mon travailest emaille,
j'ai conscience d'avoir rempli comme il faut mon devoir de parle-
mentaire, d'avoir servi aussi, le mieux possible, mon pays. (Applau-
dissements à droite et sur divers bancs à gauche.)

ORDRE DES TRAVAUX. - REGELING DER WERKZAAMHEDEN.

M.leprésident.- Avantdedonner laparoleà M. leministredes
finances, qui vient de me la demander, je désire consulter le Sénat.
Ilavait été entendu la semaine dernière que nous terminerions
aujourd'hui la discussion du budget des finances, et je demande au
Sénat de s'en tenir à cette sage décision. Si les orateurs consentent
à être brefs, nous pouvons très facilement terminer cette discussion
aujourd'hui, avant 6 heures, ce qui nous épargnerait une séance
demain matin. Je suppose que ce n'est pas trop demanderau Sénat.
(Assentiment.)

M. Loumaye. - Je voudrais que nous évitions, autant que possible,
lesséances du matin.

M. J .- J. De Clercq. - Tout le monde est d'accord là-dessus.

M. Loumaye. - Voici pourquoi, et ma preoccupation répond à
celle de beaucoup de membres de cette assemblée que j'ai interro-
ges. Dans un zèle très louable, vous essayez de hâter les travaux
parlementaires pour nous mettre en vacances presque définitives
i Pâques. Nous considérons que dans les circonstances actuelles, ce

serait déplorable. Nous considérons que le parlement ne peut être
mis en vacances de fin mars à fin novembre, c'est-à-dire pendant
huit mois. Dès lors, nous estimons que votre zèle, très louable et
auquel je rends un éclatant hommage, est contraire à l'intérêt natio-
nal et à l'esprit parlementaire. Je demande la suppression radicale

de parole ...
des séances du matin. Je demande, sans pour cela- abuser du temps

4.
M. J .- J. De Clercq. - Vous êtes en train de le faire.

M. Loumaye.- Je demandequ'après les vacancesdePâques,le
parlement reste en contact avec le gouvernement.C'est absolument
indispensable a tous les points de vue. En faisant le contraire, nous
faussons l'esprit parlementaire. Nous serons jugés très sévèrement par
le pays, qui ne comprendra pas que nous nous payions des vacances
de huit mois à un moment aussi pathétique. Nous nuirions au pres-
tige qui est dû à nos institutions, que l'on veut précisément défendre,

bien!)
et nous briserions les liens qui doivent nous unir a l'exécutif. (Très
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M. le president. - Je tiens à calmer immédiatement les apprehen-
sions de l'honorable M. Loumaye. Je ne crois pas qu'il soit possible
de mettre le parlement en vacances à Pâques, et cela n'a été l'inten-
tion du bureau ni, je pense, du gouvernement. Ce que nous eussions
souhaité, c'était de voir la discussion des budgets terminée pour
cette époque. Mais ilest certain que, dans le courant de l'été, ily
aura une reprise de contact assez fréquente entre le parlement et
le gouvernement, à l'occasion de projets de loi extrêmement impor-
tants. Nous n'avons jamais voulu autre chose.

Quant aux seances du matin, vous savez, par experience, que
leur rendement est faible. Seulement, ilest indiscutable que la dis-
cussion des budgets ne doit pas être interrompue et, comme cer-
tains membres attachent de l'importance aux projets dont ils sont
les auteurs, force est au bureau de proposer des séances du matin
pour tâcher de liquider l'arriere. Je crois que l'assemblée sera d'accord
pour couvrir le bureau, qui a pris cette decision. Toujours est-il que
je dois vous consulter sur vos convenances.

Entendez-vous poursuivre la discussion jusqu'à 6 heures? Est-ce
trop demander de votre zèle?

VOIX NOMBREUSES :Continuons!

M. le président. - Nous reprenons donc la discussion.

REPRISE DE LA DISCUSSION. - HERVATTING DER BEHANDELING.

M. le président.- La parole està M. leministre des finances.

M. Gutt, ministre des finances. - J'ai parlé assez longuement
jeudi dernier et je crains même avoir abuse de la patience du Sénat.
Je n'ai pas l'intention de le soumettre aujourd'hui à pareille épreuve.
Je tiens à me conformer à la décision que vous venez de prendre,
et c'est la raison pour laquelle je répondrai avec une extreme brie-
veté aux orateurs qui ont pris la parole.Je pense,d'ailleurs,que
ni l'honorable M.Harmegnies ni l'honorable M. Demets n'atten-
daient une réponse immédiate aux diverses observations qu'ils ont
présentées tout à l'heure. Je répondrai a chacun d'eux dans les
semaine à venir, mais je le feraisous forme d'une communication
personnelle.

Je signale pourtant en passant a M. Harmegnies, qui a traité la
question de la simplification fiscale, qu'il a parlé du rapport de
M. Coart-Fresart comme si ce rapport était resté sans suite. C'est
une erreur que beaucoup commettent. J'ai une liste d'une quinzaine
de mesures recommandées par M.Coart-Fresart quiontdéjà été
prises dans divers domaines. Si l'on n'en a pas pris d'autres, c'est
parce que, de l'aveu même de M. Coart-Fresart, elles devaient se
combiner avec d'importants dégrèvementsetque nous n'étionspas
en mesure d'y procéder.

M. Harmegnies.- J'ai parlé de la suppression de l'article 52.

.M. Gutt, ministre des finances.- Quantà cetarticle,ily a eu
une discussion du Conseil supérieur des finances avec M.Coart-
Fresart, et il a été conclu qu'il valait mieux maintenir la situation
actuelle, parce que, si la suggestion telle qu'elle était présentée
par M. Coart-Fresart était très avantageuse et peut-être trop avan-
tageuse pour les compagnies d'assurances, elle était très désavan-
tageuse pour d'autres branches de l'activité. Tout le monde est
d'accord pour reconnaître que la situation créée par l'article 52
est trop compliquée et qu'il faut la simplifier, et je suis d'accord
là-dessus avec l'honorable M. Harmegnies; mais la proposition faite
par M. Coart-Fresart était trop radicale et ne pouvait pas être
acceptée.

J'ai parlé d'une quinzaine de réformes faites à la suggestion de
M. Coart-Fresart. Ily en a une seizième : celle de la réforme rela-
tive au régime des tabacs. J'avais l'intention de la faire et je n'ai
pas donne suite à cette intention devant l'opposition qu'a mani-
festee la Chambre au cours des discussions qui ont eu lieu au mois
de décembre dernier. Je ne suis donc pas toujours responsable
lorsque je ne donne pas suite à des propositions de simplification.

J'ai déjà dit que je ne répondrai pas en détail à l'honorable
M. Deumens. Je tiens pourtant à rencontrer une des observations
qu'il a faites: celle qui concerne le régime linguistique pratique
dans l'administration des finances.J'y réponds parce que je sais
que c'est une question à laquelle ilattache beaucoup d'importance
et j'y attache beaucoup d'importance, moi-aussi, parce que j'ai la
volonté et la conscience d'appliquer scrupuleusement ce régime
dans sa lettre et dans son esprit, dans l'administration que j'ai l'hon-
neur de diriger.

M. Deumens a indiqué le nombre de fonctionnaires du cadre
supérieur appartenant soit au cadre français, soit au cadre flamand.
W a constaté qu'il y avait nettement plus de fonctionnaires dans
le premier cadre que dans le second. Cela est tout a fait exact; |

mais, pour être complet,M.Deumens aurait dû descendre aux
grades inférieurs, où ilaurait trouvé une autre proportion.Ilaurait
constate que c'est une chose toute naturelle, parce que le redres-
sement doit se faire au fur et à mesure du recrutement. Mais, en
comparant la situation actuelle, même du personnel supérieur, à
ce qu'elle était il y a quelques années, il verra que, au fur et à
mesure que se produisaient des vacances, des mesures ont été
prises pour appliquer strictement et honnêtement la loi, chose à
laquelle je tiens essentiellement.

Je répondrai maintenant à M. Temmerman, qui a parlé de l'exten-
sion anormale et injustifiée que j'aurais donnée aux arrêtés relatifs
aux lois bancaires et de certaines admissions à la commission de la
bourse. Je voudrais ramener cette question a ses proportions veri-: tables.

Le titre2 de l'arrêté royal du 9 juillet 1935 a organisé, en matière
d'exposition, offre et vente publique de titres, une procédure d'avis
préalable et de communication de dossiers à la Commission ban-
caire : c'est la loi telle qu'elle existe depuis 1935. Ces formalités
ont pour but, d'une part, de canaliser les appels au marché réalisés
par mise en circulation de valeurs mobilières et, d'autre part, d'éviter
que les acquéreurs de ces valeurs soient grossièrement induits en
erreursur la nature de la société émettrice et des droits attachés aux
titres émis.

Il est apparu assez rapidement - et c'est la le fond de la ques-
tion - que ces dispositions pourraient être tournées par l'offre des
titres en bourse à la faveur de leur admission.

A une remarque faite par M. Temmerman et dont il a souligné
l'importance (le prélèvement de un pour mille), je réponds que,
d'après les renseignements fournis par le comité d'admission à la
cote de la Bourse de Bruxelles, la demande de cotation ne compor-
tait pas un appel nouveau.

M. Temmerman était un peu ému de ce prélèvement de un demi
pour mille.Iletaitsiemu que, pour un capital de 100 millions, ill'avait évalue à 500,000 francs, alors qu'il n'est que de 50,000 francs.
Maismême ces50,000 francs- ce n'est qu'un zéro de différence-même ces 50,000 francs,dans ce cas-là,ne serontpas perçus.

M.Doutrepont.- Dansces conditions, ils'est trompe de plusieurs
zéros.

M.Gutt,ministre des finances.- Le deuxième point traite par
M. Temmerman est relatif à l'assouplissement de la loi bancaire.
Il a indiqué que je n'avais pas une propension particulière pour la
Commission bancaire : ce n'est pas interpreter tout à fait exacte-
ment .ce que j'ai dit, ou peut-être n'ai-je pas été assez clair.

Je n'étais pas très partisan de la création de la Commission ban-
caire. Non pas parce que je trouvais que son mandat était contre-
indique, mais parce que j'estimais que le rôle qu'elle avait à tenir
pouvait être rempli soit par voie de persuasion, soit d'autre façon
par la Banque Nationale. Cette possibilité avait d'ailleurs été envi-
sagée dans certains documents de 1935. Mais j'ai dit et je continue
à dire que la Commission bancaire a rempli son rôle de façon
extrêmement utile.

Passant à un autre ordre d'idées, M. Temmerman me demande de
songer à certains assouplissements aux lois bancaires existantes.
J'en ai parlé l'autre jour et je vous ai dit que j'en étais partisan,
ajoutant que siDieu et le parlement me pretaient vie, j'étais tout
prêtà m'occuper decet assouplissement.

M. Loumaye.- Mais l'initiative doitpartir du gouvernement.

M. Gutt, ministre des finances. - Bien entendu, cela va de soi!
M. Loumaye. - Tres bien! Alors nous attendons un geste du

gouvernement.

M. Gutt, ministre des finances.- Je vous ai expliqué pourquoi
l'initiative, jusqu'à présent, n'était pas partie du gouvernement.

Un dernier point.M. Temmerman a faitallusion à lasituation des
reviseurs, c'est-à-dire des contrôleurs qui sont à l'heure actuelle
rémunérés par ceux qu'ils doivent contrôler.

Je puis lui dire tout de suite que j'ai trouvé inadmissible lemain-
tien de cette situation. Je suis d'autant plus à l'aise pour tenir ce
langage que je me suis déjà exprimé de la même manière devant la
Chambre, le 7 decembre : il faut que ce soit la Commission bancaire
qui paie les reviseurs, et des dispositions devront être prises dans
ce sens.

J'aurais mauvaise grâce à répondre longuement à l'intervention
courtoise de M.De Smet, intervention conçue en termes simples et
modérés, contrastant avec certains de ceux qu'il a employés dans
son rapport et que je m'étais senti force de relever. Je lui répondrai
aujourd'hui avec la même simplicité que celle qu'il a mise dans son
discours

| Il m'a fait le reproche d'isoler trois phrases de leur contexte.
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Ce personnage etait un disciple de Jean-Jacques Rousseau et des
encycl pedistes. Il debordait de tendresse pour toute l'humanité et,à force de tendresse et de logique, il finit pas faire tomber sous le
couperet de la guillotine des milliers de têtes! (Sourires.)

Je dirai simplement que nous devons tous considérer cet exemple
commeun exemple à ne passuivre. (Rires etapplaudissements sur
de nombreux bancs.)

Lorsque l'on fait une citation, ilest vraiment difficile de reproduire
devant le Sénat le texte d'un volumineux rapport de quarante-trois
pages.M.De Smet pense que je n'ai pas lu ce document avec atten-
tion. Qu'il se détrompe, je l'ai lu avec toute l'attention qu'il mérite.
Je le connais même si bien que, pendant son discours, en entendant
les reproches courtois qu'il m'adressait d'avoir travesti ses idées,
j'ai retrouvé immédiatement l'expression des trois idées dont ilpar-
lait. Je vais me permettre de les lire, mais sans commentaire. C'est
extrêmement court et le Sénat jugera si je me suis trompé ou non.

Je parlais d'abord de ce que l'on pouvait dire aux fonctionnaires
et j'indiquaisqu'on pouvait leur dire :« Vous n'êtes pas assez payés;
exigez votre dû ».

Je lis, page 18 : « Il est facile d'être populaire actuellement en
s'étendant sur les privilèges des fonctionnaires. Le gouvernement ne
perd-il cependant pas de vue que, à force de décourager ses propres
serviteurs, il finit par provoquer une contraction fatale du nombre
de ceux pour qui la défense des intérêts de l'Etat reste encore le
haut et brillant ideal de vie? »

Il. va de soi que si l'on nous accuse de décourager nos fonction-
naires en les payant trop peu ,...

M. Doutrepont. - C'est parfaitement exact.

M. Gutt, ministre des finances.- ... cela équivaut a dire qu'ils |doivent réclamer pour être payes davantage.
Plus tard, on signale une demande présentée par les artistes et

l'on dit : « Le refus intervint net et, disons-le, denue de toute sen-!
sibilité. La Beotie serait-elle une province belge? > Si cela n'est
pas une critique, messieurs, alors, pour moi aussi, les mots perden
leur sens. Et quand on critique une situation, c'est qu'un demande à
la voir corriger.

Enfin, dernier point, j'ai dit : « J'irais chez les doposants du
Crédit anversois et m'ecrierais : l'Etat a un engagement moral
vis-à-vis de vous. »

M. De Smet s'insurge. Voici sa phrase - j'en ai finides cita-
tions - : « Sans vouloir réexaminer une question quia faitcouler
beaucoup d'encre, votre commission est d'avis,à supposer même
l'absence de précédents du même genre, qu'il ne convientpas,en ces
circonstances de guerre et à cause de celles-ci, d'abandonner à leur
sort les avoirs generalement modestes de cent mille deposants a
l'égard desquels l'Etat, par une legislation de 1937,avaitconstracté
un certain engagement d'ordre moral. »

Je ne crois vraimentpas,messieurs,m'être expose,à juste titre,
au reproche d'avoir déformé certaines phrases et certaines idées.

Je me suis exprime clairement sur ces sujets jeudi dernier. M.De |Smet a pu s'exprimer à son touretilne me semblepas indiqué de
poursuivre cette controverse.

M. De Smet m'a dit également - j'allaisoublier de luirépon-
dre à ce sujet- :« Telle citation n'est pas conforme aux Annales,
mais bien au texte du Compte rendu analytique. >

je crois être quelque peu qualifié pour connaître la différence
existant entre le Compte rendu analytique et les Annales, puisquej'ai travaillé, ily a vingt ans, au Compte rendu analytique. Je sais
par expérience les difficultés qu'on y éprouve etaussique les textes,
tout en serrant d'aussi près que possible cequia etedit,sontsou-
vent moins conformes à la réalité que ceux des Annales.

M. De Smet m'a encore posé la question que voici : « Serait-il
outrecuidant à un sénateur de demandersi la convention avec les|
-sociétés d'électricité sera publiée? »

Je lui répondrai que c'est si peu outrecuidant qu'elle sera publiée;
mais il comprendra que, jusqu'ici, nous avons eu des soucis un peu
plus importants que celui de savoir si une convention avec les
sociétés d'électricité serait ou non publiée. L'essentiel, comme je lelui ai dit l'autre jour, c'est que nous l'ayons signee, c'est que nous
ayons realise quelque chose alors que jusqu'ici on n'avait rien fait.

Un dernier mot. En lisant le rapport de M.De Smet, j'ai eu
l'impression de recevoir quelques coups. J'avoue que je les ai ren-
dus avec usure (sourires); mais l'usure, pour un ministre des
finances, c'est presque une qualité. (Rires.) De sorte que je crois
très sincèrement que nous sommes quittes. Je suis aussi convaincu
de la bonne volonté et du désir de servir le bien public de i'h.no-rable M. De Smet qu'il a dit être convaincu des miens. Mais, en
l'écoutant parler tout a l'heure, avec tant de bonne foi et d'ardeur,
un souvenir m'est revenu et je le lui communique, puisqu'il aimel'art,et, en conséquence, la littérature. Je me rappelais cette magni-
fique fresque historique d'Anatole France :« Les Dieux ontsoif.>Le personnage centra se nomme Evariste Gamelin.

M.Borginon.- Le général? (Sourires.)

M.Gutt, ministre des finances.- Son nom s'écrit comme celui |du généralissime français, mais ce n'est pas lui.

De heer De Lille.- Heer minister, mevrouw,mijne heeren,
is opvallend hoe in deze Hooge Vergadering een minister die
het woord komt, steeds twee slagwoorden herhaalt, namelijk

het
aan

namelijk
Vergadering een minister die aan

het woord komt, steeds twee slagwoorden herhaalt, namelijk :Het is nu niet het moment >>, of : « Er is geen geld. »
Het is nu niet het moment. Dithooren we telkens wanneer het

Vlaamsche volk het elementairste recht op gelijkheid eischt. Noch-
tans het is met de taaltoestanden op dit gebied treurig gesteld in
het ministerie van financiën, en ze blijven onduldbaar in hun
orrechtvaardigheid. Onze vriend Deumens heeft trouwens bier in
klare taal die toestanden aangeklaagd.

Maar ik wilhier met nog meer nadruk waarschuwen tegen het
slagwoord :< Er is geen gad.»

Wijantwoorden :Er iswel geld,maar ge zoekt hetaltijd waarhet schaars isof niet is.Er was verleden jaar voor de mobilisatie ged noodig om het| evenwicht der begrooting te herstellen, en waar dacht men eerst
aan? Aan de rijwielen! Een taks van 10 frank op de rijwidplaten!
Deze belasting treft voornamelijk den minderen wroetenden man,!die een rijwie niet missen kan daar hij er zich in de meeste geval-
len van bedient om naar zijn werk te rijden. Het komt. wel meer
voor dat een arbeidersgezin vier tot vijf rijwielen telt, twee voor
de schoolkinderen, die soms tot drie kilometer van de school wonen,
de andere gebruikt door vader, zoon en dochter. Dit maakt een
belasting uit van vijftig frank voor den Staat alleen, evenveel voor
de provincie, waarbij de gemeentelijke upcentiemen te voegen zijn.
Iedereen meende dat deze belasting maar voor een jaar in zwang
brad, maar men kwam bedrogen uit. Nauwgezet kwam de regeering
terug met haar nieuwe rijwieltaks, doch ze heeft er zelfs niet eens op
gedacht, de gemobiliseerden die in 1939 hun rijwieltaks op hun
naam betaa'den, van deze belasting te ontslaan in 1940. Op de
schamele soldij en onvoldoenden miliesteun wordt het rijwiel belast,
dat in vele gevallen alleen maar dient om bij verlof van het station
naar huis te rijden of omgekeerd.

De achtbare' heer minister verzet zich niet tegen vrijstelling van
taks op de radios wanneer de belanghebbende hiertoe een aanvraag
doet, en dit deden reeds 15,000 op de honderd duizend gemobilt-
seerde radiobezitters. Met nog meer reden, hoop ik dat de heer

|minister lastzal geven de rijwielen der gemobiliseerden van taks
vrij te stellen en tevens een wenk te geven aan de provinciale bestu-
ren om inzelfden zin te handelen. Van zelfs vervallen asdan ook de
gemeentelijke opcentiemen en wordt een onrecht hersteld

We waren ook getuigen van een reeks nieuwe belastingen gestemd
in den loop der maand December laatst, die alle meer en minzwaar zullen wegen op de min begoede kiassen. Noemen we hier
onder andere :De bijzondere belasting voor 's landsverdediging..Een militaire belasting op de gebrekkelijken of gezinnen waar
vrijstellingen voor onmisbaren steun werden verleend.

Accijnsrechten op lucifers, voor 11 millioen; op bier, 47 millioen;
op koffie, 50 millioen; op benzine, 240 milioen; op gasoil, 33 mii-lioen; op smeerolien, 18 millioen, samen 474 millioen nieuwe lasten,
die zwaar den middenstand treffen en onrechtstreeks de werkende
klas.

VerhoogingenVerhoogingen inzake met het zegel gelijkgestelde taksen; verhoo-
gingen met een aanzienlijke percentage van overdrachttaks; fak-tuurtaks, enz. Nieuwe belasting op de uitzonderlijke winsten, enalieen deze laatste treft ook de grootere bedrijven, maar laat toch
een leemte daar wat het gaat over grote wedden.

Bij een aandachtig overzien van de lijstdezer nieuwe belastingen
moet men bekennen dat de grooten er vrijwel zonder scheuren van
af zijn gekomen, en de offers het meest door de kleine massa wor-den gedragen.

Komt daarbij dan de mobilisatie : zwaar belaste middenstanders
moesten huis en zaak verlaten, zijn daarbij soms door zware
opeischingen van vrachtautos, paarden, enz.,geteisterd, zoodat ditsoort van menschen waarlijk alles offeren wat ze maar eenigszins
in hun bereik hadden en alleen moeten leven met het schamele
miliesteuntje dat hun naastbestaanden kunnen genieten.

We zouden eigemijk aan onze middenstanders hulde moeten
brengen om den onverwoestbaren moed, waarmee ze hun talrijke
en zware offers brengen in den dienst der neutraliteit. Want in die
neutraliteit ligt hun hoop. Maar aan een dergelijke hulde heeft onze
middenstand niets. Geholpen moet ze worden! Stoffelijk geholpen,
cok langs de werkende klas om, die ten slotte de klienteal van den
middenstand is. Maar wanneer dan dringend lotsverbetering
gevraagd wordt voor de middenstanders inzake opeischingen, danantwoordt de minister van financien :Er is geen geld!
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Op een vergadering der Senaatskommissie, een veertien dagen
geleden, beast met het onderzoek van het wetsvoorstel ingediend
door den achtbaren o.llega P. De Smet, er toe strekkende wijzi-
gingen en intrekkingen te brengen aan de bepalingen van het
koninklijk besluit van 27 Oktober 1939 op de vergoedingen aan
rechthebbenden der wederopgeroepenen of onder wapens gehouden
soldijtrekkenden, heeft de minister van financien, althans zijn
plaatsvervanger, zijn veto gesteld tegen het uitbetalen van militie-
vergoedingen aan alle opgeroepenen omdat dit een meerdere uit-
gaaf zou medcbrengen van 240 millioen.Ditontwerp worzag ook
de uitkeering van een vergoeding van 4 frank daags aan de weezen.

Mijnheer de minister, het spijt me u er op te moeten wijzen
dat niettegenstaande u de hoogdringendheid hebt aanvaard inzake
den toestand der weezen, daar thans op 27 Februari nog niets van
in huis is gekomen, wanneer het ontwerp op 18 Januari was neer-
gelegd. Precies alsof de weezen, wanneer ze met verlof gaan, niet
moeten eten. Mijnheer de minister, dat onverklaarbaar uitstel is
wraakroepend. Niets kan hier aangevoerd wordenom dituitstelgoed
te pleiten. Daar zijn opgeroepen weezen die verplicht zijn te gaan
werken wanneer ze met verlof komen om tijdens die dagen een
behoorlijk eetmaal te kunnen bekomen. Hebben we wel het recht
de soldaten zoo te behandelen? En wat kan er aldus van het moreel
van die jongens overblijven?

Laat ons duidelijk zijn. De militiesteun, opgevat zooals nu, is totaal
onvoldoende. En we aanvaarden uw slagwoord niet : Er is geen
geld! Er moet naar'geld uitgezien worden voor volgende verhoogde
nieuwe militieuitkeering en we zullen u de middels straks aanwijzen.

Ten eerste : uitbetaling van een militiesteun van 15 frank daagsin
plaats van 10 en 12 frank daags.

Ten tweede : uitbetaling van dezelfde vergoeding aan alle opge-
roepenen van een en hetzelfde gezin.

Ten derde : uitbetaling van steun aan alle opgeroepenen zonder
onderscheid van inkomen.

Ten vierde : uitbetaling van cen vergoeding van 8 frank daags
aan alle alleenstaande weezen.

We hooren u al zeggen :dit alles zou minstens een half milliard
of nog meer nieuwe uitgaven vergen.

Welnu, mijnheer de minister, wanneer men in Holland ditkan
betalen en nog meer, moeten we dit ook kunnen. In Holland, bijvoor-
beeld, ontvangt een gezin met twee kinderen een vergoeding van
1,896 frank gemiddeld per maand, en hier met de bestaande besluiten
620 frank per maand. De heer minister vergelijkt de algemeene uit-
gaven van Holland bijdie van België en komt fier tot de slotsom
dat de mobilisatie bij ons minder kost dan in Nederland, maar de
heer minister vergeeterbij tevoegen datmen in Belgie bespaartop
den rug der opgeroepenen, namelijk op den militiesteun, zooals hier-
voor bewezen werd.

Ishet duldbaar dat men denaastbestaanden der opgeroepenen tot
den bedelstaf brengt? Of is het mogelijk dat een jonge gehuwde
vrouw die zich pas heeft geinstalleerd met een dagelijksch inkomen
van 10 frank rondkome? Is het denkbaar dat een huishouden van.
vrouw en kind leven kan met 15 frank daags? En hoe kan een
moeder met 20 frank daags zichzelf en haar twee kinderen behoor-
lijk voeden,kleeden en verwarmen, nu nog met het stijgende index-
cijfer? Tijdens de laatste weken behoefde een huishouden dagelijks
ten minste 3 fr. 50 c. aan steenkool. Bereken maar even wat huur,
verlichting, levensmiddelen kosten. Van kleederen en schoeisel
koopen, is er natuurlijk geen sprake. Zoo wordtmenig gezin door
zwarte armoe beloerd.

Mogen we daarbij overwegen dat de dienstoversten dieditbarema
hebben opgesteld tot 1,500 frank verdienen in de week?

We hebben niet het recht dien toestand een dag langer te laten
duren! Er is geen geld? Maar heb toch ten minste den moed geld
te zoeken daar waar er is en spreek nu eens de hoogere standen aan.

We vragen u geen heffing op het kapitaal of een verplichte
leening, waarop ge reeds zoo dikwijls hebt gezinspeeld. Maar klop
eenvoudig op den geldbeugel der meer bedeelden en grootgrond-
bezitters, die in verhouding tot hun toestand toch zoo weinig offeren.
Want hebben die heeren dan nog een zoon ofzijn ze zelfgemobili-
seerd, dan zijn ze over 't algemeen recerveofficier en worden begif-
tigd met een flinke wedde en daarbij nog verplaatsingskosten van
25 frank daags,alhadden ze een gewoon inkomen van 1 millioen
frank 's jaars.

Zoek een nieuw inkomen met een belasting op de boomen. Noem
ze mobilisatiebelasting, die verdwijnt na demobilisatie, waarvan de
opbrengst uitsluitend moet dienen voor de uitbetaling van militie-
steun, zooals hooger vermeld.

Een belasting op de boomen,en we noemen daarondergeen fruit-
boomen, maar wel eiken, kanadas, ook nog populieren genoemd,
esschen, beuken, wilgen, olmen, lariksen, masten, enz. En er staan
er zoo met tientallen millioenen in 't land.

Wie zijn de bezitters van boomen? In de eerste plaats grootgrond-
bezitters en zeer rijke lieden, zooals er hier in den Senaat met tien-
fallen zetelen.

Middenstanders en de werkende klas hebben geen boomen. Bij uit-
zondering zal een landbouwer, eigenaar van zijn hoeve, onder de
nieuwe belasting vallen. Men kan als minimum om aangeslagen te
worden bijvoorbeeld 500 of 1,000 boomen nemen.

Hier willen we uitdrukkelijk verklaren dat de belasting zou moeten
gedragen worden door de eigenaars zelf, en dat er geen achter-
deurtje mag zijn om hieraan te ontsnappen, want het zijn de land-
bouwers-pachters die de boomen mesten, er veel schade door lijden,
en de eigenaar beschikt zonder kosten over zeer gavige boomen.

De belasting, goed toegepast, moet den verhoogden militiesteun
kunnen bedruipen, zonder dat dit maar den minsten weerslag zal
hebben op 's lands economie. Het zal. voor de meeste aangeslagenen
in de « mobilisatiebelasting » niet gevoeld worden, en integendeel
zullen zijhet moreel van het land een zulkdanigen dienst bewijzen
dat het overbodig zal zijn nog wetten te doen stemmen om dit moreel
in stand te houden. Want er is een Vlaamsch spreekwoord dat zegt:Vraagt geen eerbied, maar dwingt hem af. In andere woorden,
schept geen dwangmaatregelen om eerbied te zoeken, maar dwingt
dien eerbied af door uw goed beheer. Een goed beheer is de beste
dienst van het land en zal welstand terug doen keeren.

Welke opmerkingen zou de achtbare minister van financiën daar
wel kunnen tegen inbrengen? De accijnsbedienden tellen wel de
tabakplanten om ze te belasten. Misschien dat de belasting op de
boomen een dubbel gebruik vormt met de grondbelasting? Doch,
ket kadastraal inkomen van boschgronden is zoo laag geschat, dat
bijvoorbeeld in het vierde boschgewest,ditomvat Oost-en West-
Vlaanderen, de bosschen als volgt zijn geschat : boschgronden van
eerste keus : 180 frank de hektare; van tweede keus : 127 frank de
hektare; van derde keus : 66 frank de hektare, en daar zijn dan
nog afwijkingen toegelaten, zoodat wij kunnen mededeelen dat in
sommige streken het kadastraal inkomen van beboschte gronden er
als volgt uitziet : eerste keus : 100 frank geschat per hektare;
tweede keus :67 frank; derde keus :36 frank.

Wij kennen een geval van een gewezen senator, die over dui-
zenden hektaren land beschikt, die eigenaar is in een zelfde gemeente
van 200 hektaren bosschen en daarvoor in 'tgeheelmeteenkadas-
traal inkomen is belast van 7,200 frank, wat overeenstemt met een
Staatsbelasting van 432 frank per jaar voor de 200 hektaren!

De heer Doutrepont.- Dat is niet veel.

De hoer De Lille.- Naar schatting moeten zoowat 20,000 boomen
staan op dezen eigendom. Neem nu verder inacht datnieuw geplante
bosschen gedurende twintig jaar vrij zijn van belasting en betalen
slechts als braakliggende gronden, namelijk 36 frank kadastraal
inkomen per hectare.

En wat kosten nu de boomen? Geven we een klein voorbeeld.
Eenige loten Kanadaboomen, samen 205 stuks met een inhoud van
1,132 kub. meter, staande langs het kanaal van Schipdonk, zijn ver-kocht voor 208 duizend frank boven de lasten en waren geschat
n 1938 op 150,000 frank. Dit voorbeeld kan weliswaar niet inge-

roepen worden als maatstaf. Het betrof hier zeer gavige boomen van
60 jaar oud. Maar het gaat niet alleenlijk bijde vaststelling dezer
belasting over de werkelijke waarde van de boomen. Men moet een
basis zoeken waarop men de grootgrondbezitters kan belasten, want
het zijn in 't algemeen zeer begoede menschen die over bosschen
beschikken.

Deze mobilisatiebelasting moet de noodige geldmiddelen verschaf -.fen om den verhoogden steun aan opgeroepenen te dekken.Weze dit
de grondslag waarop men steune om het bedrag per boom vast
te stellen. Dit zal een diepgaande studie of onderzoek vergen datop
korten tijd kan klaar gespeeld worden.

Maar de tijd dringt en de verhoogde uitbetaling moet er onmiddel-
lijk komen. Wanneer men een menschwaardig bestaan verzekertaan
dezen die over onze neutraliteit waken, dan zal meteen ook de koop-
kracht onzer gezinnen verbeteren, zullen zij in staat zijn te gaan win-
kelen en zullen meteen middenstand en boerenstand ermede gediend
zijn.

Wij vinden het verkeerd dat een zekere groep wetgevers twee
voorstellen hebben ingediend om nog meer dienstplichtigen op te
roepen wanneer zijer niet aan denken, het lot van dezen die ze in
het harnas jagen te verzachten.

De heer Deumens.- Zeer wel!

De heer De Lille. - Het zou mij doen denken aan het gezegde
van minister de Man ...

De heer Doutrepont. - Wat heeft dat met de begrooting van
financiën te maken?

De heer De Lille.- « ...Erzijn cen soort vaderlanders die den
heldhaftigen moed hebben anderen te laten dienen.>



SHANGES DU MARDI 27 FEVRIER MIO.
VERGADERINGEN VAN DINSDAG 27 FEBRUARI 1940. 647

Maar ik durf vertrouwen dat dit soort vaderlanders niet in deze |Hooge Vergadering zal te vinden zijn, en dat anderzijds de rijke bezit-
ters van uitgestrekte bosschen en van veel boomen met vreugde het
gebaar zullen stellen dat een stoffelijk en welsprekend bewijs zal zijn ophouden.
van hun vaderlandsliefde. Dit gebaar zal hier bestaan in het ver-;schaffen der noodige geldmiddelen. Buiten deze vergadering zal dit
beteekenen dat de eigenaars van boomen in volle oprechtheid hun 'tded zullen betalen in de onkosten der mobilisatie.Dit zou een heer-

en volkssamenhoorigheid. En het volk

| We hopen dat hoogergenoemde gevalen aan een welwillend, maar
dringend, onderzoek zullen onderworpen worden, en dat de regee-
ring het noodige za doen om dien ondragelijken toestand te doen
ophouden.; In betrek met de betaling der grondbelasting aan de heeren
Rijksontvangers zij het mij toeguaten hier nog een woordje in't midden te brengen. De Staat verleent een tijdsbestek van twee
maanden voor het betalen dezer belasting, zonder dat de beta-
lingstermijn langer mag loopen dan tot 15 Januari van het jaar
volgend op het belastingsjaar. Hieruit spruit voort dat bij het afle-

'veren van belastingsuittreksel van rollen slechts goedgekeurd in
Januari 1940 of later, geen twee maanden tijd wordtverleend voor
het betaien dier belasting, en reeds na vijftien dagen een nalatig-
heidsintrest wordt berekend van 4 t. h. Dit is onaannemelijk. Bij
iedere uitzending van aanslagbiljetten van om het even welke belas-
ting zou minstens een tijdsbestek van twee maanden moeten worden
toegekend. Nu voornamelijk in deze beroerde tijden zou daar reken-
schap moeten worden mede gehouden. Er zou zelfs breeder moeten
worden toegezien en meer gemak worden verschaft. Want hoevelen
zijn ernietdie met angst den dag van morgen tegemoet zien. Ik
vraag met nadruk dat de nalatigheidsintresten na vijftien dagen niet
zouden worden toegepast.

De heer minister van financiën zou wel doen onderrichtingen te
geven aan de heeren toezieners van belastingen, zich toegeeflijk en
vooral redelijk aan te stellen bij het vaststellen der aangiften op
de bedrijfsbelasting 1940, inkomen 1939. Zoovelen zijn er thans
bijzonder zwaar getroffen door den krisistoestand. Bijzonder de
middenstand lijdt bijzonder gev elig, en wanneer de vaklieden dan
toch een order weten te plaatsen, ishet dan nog in nadeelige voor-
waarden en met een zeer beperkte verdienste. Velen houden geen
behoorlijke boekhouding, bij gebrek aan kennis, en zijn in veel
gevallen de speelbal van de heeren toezieners. Het is de heeren
toezieners genoeg bekend welke nijverheden thans wins.en opleve-
ren en welke handel bloeit. Dat ze bij het opmaken der aangiften
zich laten leiden door een gevoel van bezorgdheid, doch ook tegen-
over de lastenbeta ers, en niet den laatsten cent vragen aan den
zwaar beproefden middenstand. (Handgeklap op de Vlaamsch-
nationalistische banken.)

ded zullen betalen in de onkosten der mobilisatie.Dit zou een
lijkeblijk zijn van samenvoelen en volkssamenhoorigheid. En het volk
zou met verrassing naar dit gebaar opkijken.

Hiermede sluit ik dit deel van mijn rede, achtbare heer minister,
en hoop dat mijn vo .stel niet den weg zal opgaan van het gelijk-
aardig ontwerp dat voor den oorlog naar de scheurmand verwezen
werd bijgebrek aan solidariteitsgevoel vanwegedemeerderheid deriheeren senatoren.

Ik wil hier nog een woord in 't midden brengen over gemeentelijke
financien. Bij de aarsvragen tot het openen eener kredietopening
voor 1940 bij het Gemeentekrediet ondervinden de gemeentebesturen
dat hun vorig toegestaan krediet op gevoelige wijze wordt besnoeid.
Op welken grond het Gemeentekrediet hier steunt, weten we niet ;
bepaald te zeggen, maar we meenen datdit beheer, ten eerste, het
debet op de vorige kredictopening in vermindering brengt en ton :
tweede, ook rekenschap houdtmethettekortop de loopendereke-
ning B bijditzelfde beheer. In die voorwaarden zullen vele gemeen- |ten hun kredietopening met honderdduizenden franken zien vermin- 'deren, daar in vele gevallen de Staat met het innen der belastingen 'laattijdig is begonnen en aldus de gemeentelijke opcemtiemen nog niet
ten volle zijn geind. Daardoor vertoont de kredietopening natuurlijk
een groot deficiet, en ik ken een gemeente waar vroeger een krediet ;werd toegekend van 460,000 frank, thans zich moet tevreden stellen
met 270,000 frank,zij 190,000 frank min.

Wanneer dit door de regeering bijgetreden wondt, dan wordt de ,financieele toestand der gemeenten waarlijk ondraaglijk en moet !
hientegen worden gewaarschuwd.De maandelijksche voorschotten
die na besnoeiing door het Gemeentekrediet zullen worden verleend, 'zullen op verre na niet volstaan om de gemeenten in de mogelijkheid
te stellen op tijd de wedden aan het gemeentelijk personeel uit te |
betalen - personeel dat thans door verscheidene opgelegde bestuurs-
verrichtingen is toegenomen - en evenmin de maandelijksche
gemeentelijke toelage toegekend aan de commissien van openbaren
onderstand voor bedeelingen aan behoeftigen en ook de uitgaven
voor het lager onderwijs ten laste der gemeenten.

Het is bedroevend deze feiten te moeten vaststellen wanneer inte-e-
gendeel thans meer gemak zou moeten worden verleend om een ;
ordelijken toestand te kunnen bchouden in het gemeentelijk geld-
wezen. Dit geeft ons den indruk dat de gemeenten met een wan-
trouwend oog worden aanzien en dat het Gemeentekrediet zelf geen
vertrouwen stelt in de raming der opbrengst der Rijksbelastingen
waarop de gemeenten opcentiemen heffen. Maar de teleurgang der
gemeenten is nog niet ten einde in ditzelfde domein.

: In 1939 werd op de buitengewone Rijksbegroting een kred et van
25,000,000 frank uitgetrokken voor steun aan behoeftige gemeenten
waarvan de verdeeling wordt gedaan door binnenlandsche zaken
en bij koninklijk besluit van 30 December Il. werd toegekend. Blij-}kens verslag van den heer Deman voor de Kamercommissie werdditkrediet verdeeld op grond van de behoeften der gemeentensteunend
op de vergelijking van ontvangsten en uitgaven van het eigenlijke
dienstjaar 1939, dus zonder rekening te houden met welkdanige |
achterstellen ook.

Wanneer echter de verdeeling is geschied, komt het ministerie
van- financiën opdagen en de bekomen toelagen aanslaan, voor een
bedrag dat dikwijls de totaliteit van de toegekende toelage bereikt,
en dit voor betaling van achterstellen inzake werkloosheid,achter-
stellen die zelfs tothet jaar 1934 terugloopen.

·Dergelijke handelwijze is niet te verrechtvaardigen. Aangezien de
toelage door het gemeentekrediet weerhouden wordtvoor de beta-
ling dezer achterstellen, waarvan de gemeenten soms het bestaan
niet vermoedden, wordt hun toestand in 1940 niettegenstaande . de
bekomen toelage, hachelijker dan in 1939. Wil de regeering thans
de gemeentebesturen de keel toenijpen? We meenen dat achterstel-
len die over vijf verlo pen jaren worden berekend, ten minste ook
zouden mogen verrekend worden op de vijfvolgende begrootingen ,om evenwicht te kunnen behouden zonder leeningen aan te gaan die
vrijwelbijhet Gemeentekrediet onmogelijk zijn ofnieuwe belastin-
gen te moeten leggen die in deze omstandigheden loodzwaar zou-
den wegen op de reeds te zwaar belaste bevolking.

Neem nu ook in acht dat de voorbeeldige gemeentenhun begroo-
ting ingevolge de voorschriften hebben voorgelegd voor den
10" December van verleden jaar. Wat staat nu die voorbeeldige

"

gemeenten te doen? Hun begrooting van 1940, waaraan ze zooveel
zorg hebben bestecd en vele besparingen hebben doorgevoerd,om
een evenwicht te kunnen behouden, thans bezwarenmeteen achter-
stelligen last die onvermijdelijk moet uitloopen op verhoogde belas-
tingen?

M. le président. - La parole est à M. Brunet.

M.Brunet.- Mesdames,messieurs,ainsique j'avais eu l'honneur
de le dire à cette tribune lors de la discussion des nouvelles lois .; fiscales, le groupe rexiste ne votera pas le budget des finances.

Notre vote, disais-je, aura une double signification :
1º Il sera la condamnation de la politique d'impôts, d'emprunt"

et de devaluations, suivie durant ces vingt dernièrees années par
les divers gouvernements, politique de facilité, quia mené la Belgi-
que a la situation désastreuse que nous vivons et dont vous avez,
monsieur le ministre, trace un si saisissant tableau au cours de votre
discours de jeudi dernier.

2º Il signifiera aussi la critique de l'attitude actuelle du gouverne-

}ment, qui, à une situation toute nouvelle résultant du passage de
l'économie depaix à l'économie de guerre, répond,dans ledomaine
économique, par une carence quasi totale et, sur le plan financier,
se borne a creer des impôts exorbitants et vexatoires, dont le produit,

| contrairement à ce que suppose le public, servira à combler le déficit
du budget ordinaire et non a payer les frais de la mobilisation.

Notre vote sera, ai-je dit, la condamnation de la politique de
facilite de vos prédécesseurs.

Ceux-ciont fait,durant les annees de prosperite, sans precedent
dans l'histoire économique mondiale, des recettes inattendues de
plusieurs milliards. Ils ont, en outre, bénéficie des milliards de la
devaluation ou mieux des devaluations successives.

Et j'exprimais le regret que durant ces périodes faciles d'après-
guerre, les gouvernements ne se fussent pas servi de ces recettes
imprévues de plusieurs milliards pour:amortir notre dette publique;
constituer des réserves pour le payement des pensions; créer un
fonds de chômage; constituer un trésor de guerre.

Nous voici une nouvelle fois en état de mobilisation et quelle est
, la situation des finances de l'Etat?

Sa dette publique est plus élevée que jamais.
M. Doutrepont.- Moins élevée qu'avant-guerre!

M. Brunet.- Ne ditespascela, monsieurDoutrepont.Voussavez
que ce n'est pas exact. Je me demande à quels calculs vous vous êtes
livre pour arriver à croire cela. Nous verifierons vos chiffresensemble,
si vous le voulez bien, et vous constaterez que vous êtes dans
l'erreur.

Si mes souvenirs me sont fidèles, la dette publique s'élevait en 1914
à 5 milliards, la dette flottante y comprise,etnotez que le réseau
ferroviaire appartenait encore à l'Etat. Depuis lors, les emprunts et
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engagements ont porte sur 65 milliards, puisque la dette publique
s'élève actuellement à 70 milliards. Et ce ne serait pas en multipliant
le montant de la dette en 1914 par le coefficient de dévaluation que
vous pourriez atteindre le chiffre de la dette actuelle.

Mais à supposer même que la dette actuelle soit moins élevée
qu'en 1914, il n'empêche que la situation est désastreuse, et que
ferait-on si la situation s'aggravait,si les impôts ne rentraient pas
et si l'on ne trouvait plus les milliards nécessaires pour payer le
coût de la mobilisation et des armements?

En juillet deja, l'Etat vivait du produit des bons du trésor.Cela
aussi, le contestez-vous, monsieur Doutrepont?

Aucune des charges de la grande guerre n'est amortie.
Près du tiers du budget ordinaire,soit environ 3 milliards, sert

à payer des pensions à environ un million de pensionnés etpour
couvrir ces pensions, pas ou peu de réserves.

Et comme tresor de guerre, pour cette guerre que tout le monde
annonçait comme certaine :pas un centime!

Et que mon honorable collegue M.Ronse,qui reprendcettedernière
idee,- oh, dont je ne revendique nullement la paternité,- me
permette de luidire qu'en ce faisant,ilcritiqueses amis etblâme
la majorité à laquelle il appartient.

Et à ce propos, je me demande si les honorables membres de la
majorité qui émettent des critiques si sévères, parfois même très
duressur la politique economico-financière du gouvernement, servent
ou desservent le pays en votant par discipline les lois et les budgets
qu'ils considèrent comme néfastes pour l'avenir de la nation !Quoi qu'il en soit, voilà au 1er septembre, lebilan desgouverne-
ments qui se sont succédé!

Depuis, qu'a-t-on fait?
A l'intérieur :des efforts de discipline dans les économies et le

travail s'imposaient; avec l'extérieur, ilétait possible- et nécessaire
- de réaliser des traités commerciaux.

Mais non, l'effort de discipline ne s'exerça ni dans le travailnidans les économies. Quant à nos exportateurs et nos importateurs,
écoutez leurs doléances et vous serez édifiés.

Beaucoup de nos usines devraient travailler à deux équipes.
Et la triste vérité est que lenombre de chômeurs demeure quasife même qu'il y a des mois et que la pénurie de charbon se faitsentir.
La situation est-elle grave, oui ou non? Je vous le demande,

monsieur le ministre.
Peut-elle devenir plus grave et même tragique?
Etes-vous certain de trouver au fur età mesure des besoins lesmilliards nécessaires?
Se peut-il que vous ne les trouviez pas?
Et alors, que feriez-vous?
Il sera tard, peut-être trop tard, pour procéder alors à deséconomies.

· Lesquelles, me dit-on?
Mais vous les connaissez, monsieur le ministre.
Il resulte de votre discours qu'il conviendraitque l'Etat realisâtdes économies mais qu'il manque à son ministre des finances lamajorité nécessaire au sein du parlement.
Permettez-moidevous demander quellessont les économies quevousconsidérezcommenécessaires,ou simplementpossibles,si,avecvos souhaits mais contre votre attente, le parlement, que vous auriezconvaincu de leurnécessité inéluctable,consentait à vous suivre?
Quellessont,monsieur leministre, leseconomiesquevousvoudriezréaliser avec une majorité de droite?

rité de gauche?
Quelles sont celles vous souhaiteriez faire admettre par une majo-
J'aime à croire que vous voudrez me répondre à ces questions,monsieur le ministre.
Et alors je vous demanderaisi vous ne portez pas une lourderesponsabilité en vous abstenant d'exposer cette situation au parle-ment et de lui laisser prendre ses responsabilités.
Pourquoi ne devoileriez-vous pas le perilqui guette nos financesetpourquoinevousefforceriez-vouspasde remédierà lasituation?
Souvenez-vous du travail considérable, des efforts énormes etdela belle persévérance que vous avez déployéspourobtenirla taxa-tion des bénéfices exceptionnels.
Ne pensez-vous pas que, répétant la moitié de ces efforts, vouspourriez convaincre le parlement de la nécessité de réaliser des éco-

nomies?
Pourquoi n'essaieriez-vous pas?

liard,

droite?
Etdequi redoutez-vous un vote negatif? De la gauche ou de la

M. Doutrepont. - Du groupe rexiste! (Rires.)

M. Brunet. - Cela viendra un jour!
M. Moulin.- Cela existe donc encore, le groupe rexiste? (Collo-

ques.)

M. Brunet.- Bien sûr!La meilleure preuve en est ma présence
cette tribune. Soyez modeste et souvenez-vous des debuts diffi-ciles de votre parti : longtemps vous n'eûtes aucun effectif électoralet aucune représentation et c'est avec deux ou trois mandataires quevous avez debute au Senat. (Vives protestations sur les bancs de lagauche socialiste.)

M.Moulin.- C'est inexact, vous ignorez l'histoire politique devotre pays!

M.Brunet.- Je la possède aussi bien,sipas mieux que vous!Ces chiffres sont d'ailleurs controlables etne jouent aucun rôle dansla question plus grave et plus complexe que nous discutons.

M. lepresident.- Messieurs,nous discutons lebudgetdes finan-
ces et non celui de l'instruction publique. (Sourires.) Veuillez doncvous abstenir de ces interruptions.

M. Brunet. - Vous ne m'empêcherez pas, monsieur Moulin, devous dire des choses qui, parce qu'elles sont vraies, vous sont des-agréables.
Proposez l'une ou l'autre economie,monsieur leministre, leparle-mentdecidera et lepays,quia ses yeux fixes sur vous etsur lui,jugera.
Croyez-vousqu'un professeur qui s'abstiendrait de donne: sa leçonparce que ses élèves manquent d'attention et de discipline, rempliraitson devoir?
Vous êtes le ministre du Roi et non le serviteur du parlement. Celaaussi, lessocialistes le contesteront.
Vous devez servir le pays et non vous borner à contenter la oules majorités.
Reprenant les termes, qui vous firent sourire, employes par l'unde voscorrespondants, jedis quesivous « vouliezvraiment> expo-ser au parlement la situation tragique de notre trésorerie et vos

craintes pour les mois à venir,sivous « vouliez vraiment » proposerla réalisation de l'une ou l'autre économie et la défendre avec des
arguments que vous n'aurez pas de peine à trouver, et ce avec
l'acharnement et l'ardeur que nous vous connaissons etqui vous fonthonneur, vous mériteriez de la nation, car vous auriez rempli votremission, qui est, certes, de vigilance, mais aussi de prévoyance,etle pays se sentirait guide et soutenu, non pas par des ministres oudes combinaisons ministérielles, mais par un gouvernement.

Vous ne sollicitez pas la popularité, dites-vous; vous l'obtiendrez
ainsi sans l'avoir recherchee et en outre, ce quiest mieux, vous
auriez rempli votre admirable mission.

Ainsique je ledisais le_7décembredernier,votrepremierdevoir
est de rejeter les dépenses inutiles ainsi que celles qui ne se conci-lient pas avec l'état de pauvreté de l'Etat ou qui ne cadrentpasavecla situation créée par la mobilisation et l'état de guerre.

M.Gutt,ministredes finances.- C'estpourquoi j'aidemandéau
Sénatde rejeter la proposition présentée ce matin.

M. Brunet.- Votre deuxième devoir est de creer la matière impo-
sable. Creer et percevoir des impôts viennent après,c'est le tror-
sième, le dernier, leplus facile de vos devoirs.Le mérite n'en revient
qu'au contribuable; c'est un devoir qu'un ministre mediocre peut
accomplir sans effort.

Votre discours du 22 février1940 contient plusieursstatistiquesetpar a ileurs la réponse a plusieurs questions.
Mais permettez-moi de vous demander pourquoi vous avez laisse

sanssuite les questions que je vous avais posées relativement : 1º à
l'ensemble de la dette publique de la Belgique et 2º aux charges
socialesetfiscales acquittées au cours deces dernières annéespar
certains établissements qui durent arrêter leur exploitation.

En effet, le 27 décembre dernier, je vous posais les questions
suivantes:1º Vos services ont-ils enfin établi lemontant global de la dette
publique belge :Etat, provinces et communes? Et jevous rappelais
que Bruxelles seule portait le poids d'une dette communale de2mil-
liard,soit 50,000 francs par famille de trois enfants.

2º Je vous demandais aussi d'établir le montant des taxes et rede-
vances fiscales et sociales versées par le Levant du Flenu et par le
Crédit anversois durant ces dix dernières années
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Lorsque vous aurez établi ces calculs, vous aurez la conviction
que, a une mamere generale, l'errort fiscal et social reclame au con-
triouable est trop lourd et qu'une « pause sociale > s'impose, tout
au moins durant la période où le redevable ne réalise aucun bené-
fice.

Dans la mesure où l'impôt fiscal ou la charge sociale sont trop
élevés, vous empêchez la constitution des réserves nécessaires et
meme vitaies et vous obligez le contribuable à entamer sa substance,
d'ou la mort.

Les étaoussements commerciaux, quoique ne réalisant aucun béné-
fice, s'enorceraient de conserver leur personnel durant les années de
dencit, n'étaient les obligations sociales dont ils doivent s'acquitter
tous les mois en tout état de cause.

Je pourrais vous citre nomore de firmes qui, sans réaliser un cen-
time de bénéfice, doivent verser mensuellement trois,quaire etcinq
mille francs à titre de redevances sociales.Résultat: le licenciement
du personnel et le chômage. Cela peut servir les socialistes et les
Syndicats, mais pas le pays. Mais je vais plus loin.

J'ai toujours ete et je demeure en principe adversaire de l'inter-
vention de l'Etat soit directement, soit indirectement, soit à titre de
garantie dans les affaires commerciales, industrielles ou financières.

Le rôle de l'Etat est d'éduquer, de former, de sanctionner, c'est sa
sa mission naturelle.Ildoit laisser à la nation organisée, dans les
cadres corespondant à la réalité de la vie (c'est-à-dire proressions et
famille), le soin de définir elle-même les disciplines nécessaires au
saiut de tous.

Mais je n'hésite pas a declarer que si l'Etat par des prelevements
fiscaux ou sociaux exagérés empeche ceux qui travaillent de con-
server la partie de leur benefice nécessaire pourvivre,amortir leurs
installations et consulter des reserves, alors ilest,et moralement
et parfois dans son intérêt, obligé d'intervenir lorsque des mauvais
jours se présentent pour eux.

C'est le cas du Levant du Flenu. La,vousavezenfin compriset
agı. C'est aussi le cas du Crédit anversois.

Ce dernier établissement a succombe, comme d'autres succom-
beront notamment sous le poids de charges fiscales et sociales.

Un triste matin, sans que les actionnaires ni les deposants ne
fussent avisés ni consultés, on ferma ses guichets.

Et j'ai été heureux d'apprendre a ce propos, en écoutant votre
discours, que vous reconnaissiez la nuisance des dispositions ban-
caires, telles que celles-ci furent édictées ily a quelques années.

Ou bien ces dispositions devaient protéger totalement, intégrale-
ment, c'est-à-dire efficacement, le public, ou bien, parce qu'elles
desservaient l'industrie et le commerce, qu'elles ne pouvaient plus
commedans le passéencourageretaider,ellesétaientnuisibleseten
tout cas inutiles.

M. Gutt, ministre des finances.- Je m'excuse de vous interrompre,
mais je veux éviter tout malentendu. Ce n'est pas dans ce sens que
j'ai parlé d'un assouplissement des dispositions de la loibancaire.
Je ne suis pas d'accord sur les critiques telles que vous les formulez.

M. Brunet. - Permettez-moi de vous dire que j'ai entendu votre
discours de jeudidernier. Vous disiez que vous n'étiez pas partisan
de la scission des banques, que certaines mesures bancaires sont de
nature a anémier l'économie générale, mais que la révision de la
loibancaire ne figurait pas au programme du gouvernement. J'ai
cru pouvoir en déduire que vous auriez voulu modifier les disposi-
tions, notamment sur la commission bancaire.

M.Gutt,ministredes finances.- Non, au contraire ...

M.Brunet.- Vous ne proposez plus aucune modification? Et ily a quelques instants, répondant à l'honorable M. Temmerman, avec,
j'en conviens, certaines précautions oratoires, vous disiez que vous
n aviez jamais été très part.san de la création de la commission
bancaire. Que faut-il en conclure?

M. Gutt, ministre des finances.- J'ai parle du maintien de la
commission bancaire. Quant à son rôle, je l'aidéfini .:deux reprises
à la Chambre, les deux fois ou j'ai traite la question du Crédit
anversois, mais j'ai parle ensuite d'assouplissements aux lois ban-
caires dans d'autres domaines que celui-là.

M. Brunet.- Alors, vousêtes d'avisqu'il fautmaintenirlaCom-
mission bancaire telle qu'elle existe actuellement?

M. Gutt, ministre des finances. - Il faut la maintenir.

M. Doutrepont. - Sauf assouplissement.

M. Brunet. - Nous sommes d'accord si assouplissement signifie
modification.
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M. Gutt, ministre des finances.- Il faut la maintenir sous réserve
de l'une ou l'autre modification de détail.

M. Van Overbergh.- De l'une ou l'autre amélioration s'il y a lieu.
M.Brunet.- Sic'est sauf assouplissement, sauf modification et

sauf amélioration, nous sommes d'accord.

M.Gutt, ministre des finances.- Permettez-moi de vous inter-
rompreetde vous dire le fond de ma pensée. Vous venez de déve-
lopper des arguments identiques a ceux produits par les represen-
tants de votre groupe et d'autres encore quand ils ont exprimé
l'avis que l'Etat aurait dû intervenir autrement qu'il n'a l'intention
de le faire dans la question du Crédit anversois. Vous savez que nous
avons pris à cet égard une position bien déterminée et je ne veux
pas que vous puissiez penser que nous en changerons.

Voilà la seule portée de mon intervention.

M.Brunet.- Je vous remercie, monsieur le ministre, d'avoir
bien voulu préciser le fond de votre pensée.

Croyez bien que je connais la positon prise par legouvernement
sur le cas du Crédit anversois et je n'avais pas la vanité de croire
que le gouvernement modinerait sa décision à la suite de mon
intervention. Mais j'entends exposer mon point de vue : l'avenir
diradequel côté est l'erreur.

Je dis acux Choses :1º en surtaxant l'industrie, vous acculez
certains industriels à la deconfiture, puisque vous leur retirez les
sommes necessaires pour tenir durant les mauvais jours. Exemple
typique : Le Levant au Flenu, que vous avez dû remettre au travail;
2º lecontrôle de la Commisison bancaire doit être efficace, et cela
implique la revision de la loi.

En outre, on aurait dû dire au public que contrôle bancaire ne
signmiait pas garantie de l'Etat.Or, on lui avait laisse supposer
le contraire.

La loi bancaire, avec sa garantie de façade ou d'apparence, ce
bloc emariné, a trompé tout le monde :elle a trompé l'actionnaire,
elle a trompe le deposant, elle a trompe le personnel de la banque.
Tous croyaient à un contrôle efficace avec éventuellement des inter-

ventionssuffisantes.
En fait, la Commission bancaire, d'abord par son aveuglement,

et après par sa précipitation, torpillait un établissement que les
actionnaires et, qui saft peut-être, les déposants auraient consenti à
relever.

Au surplus, cette commission fait trop chèrementpayer son aveu-
glementet son irresponsabilité. N'est-ce pas environ 1 million par
an que coûtent ses services?

Je me demande dans quelle mesure on peut soutenir qu'après la
division ou la scission d'un même établissement en banque de dépôts
et banque d'affaires, la première deviendrait plus solide que la
deuxieme si elle prend à sa charge une dette considérable au profit
de celle-ci.

Il faut qu'une protection efficace de la petite épargne se substitue
à la sécurité trompeuse et illusoire de la Commission bancaire.

De la sécurité ou bien alors de la liberté.
Trois solutions sont en présence :Le système étatiste, solution trompeuse.
Le systeme libéral et le libéransme dans plusieurs domaines ont

incontestablement contribue au progres humain, à la civilisation
sous toutes ses formes et à la constitution de la richesse.

.Et enfin le système corporatif qui implique la discipline et la
soumission aux impératifs de la solidarité humaine etquia,vous
le savez, ma préférence.

Il faut choisir.
Je vous avais aussi demandé, monsieur le ministre, de vouloir con-

sacrer quelques instants de réflexion à une autre question : l'anna-
lite de l'impôt, et je disais que le principe de l'annalité de l'impôt
me paraissait périmé et inéquitable.

Lorsque,ily a quelques annees, les benefices ne variaient pas (ou
peu) d'un exercice socialà l'autre etque,d'autre part, l'impôtétait
perçu avec modération,celui-ci s'avéraità tous supportable etmême
equitablequantà son principe et à ses bases.

Depuis, d'une part, les impôts professionnels, complémentaires et
de crise ontpris un caractère inavoué d'expropriation ou de sociali-
sation des bénéfices, tant ils sont élevés, une fois arrivés à certaines
tranches, et, d'autre part, les années de grands profits ou annees
grasses alternent, de façon plus marquée que jadis. avec les années
de déficit, ou années maigres.

Et, de cette manière, les travailleurs independants ou patrons subis-
sent, quant aux impôts, en raison de la progressivité de ceux-ci, une
inégalité flagrante par rapport aux travailleurs rémunérésensalaires
et traitements.

Prenez le cas d'un directeur d'usine ou de ministere, d'une part,
etd'un artisan, d'autre part.
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Si l'un et l'autre gagnent 500,000 francs en accumulant leurs
gains de dix années successives, les impôts payés par l'artisan peu-
vent atteindre un montant double etparfois triple de l'impôtpaye
par le contribuable salarié.

Ce sera le cas si ses bénéfices furent élevés au cours de certains
exercices et modérés au cours des autres années.

L'écart est particulièrement marque si, par hypothèse, l'artisan a
réalisé les 500,000 francs de bénéfice en deux exercices sociaux
seulement, les huit autres exercices se clôturant par zéro.

L'annalite ne me paraît pouvoir des lors être maintenue qu'avec
le correctif d'une revision quinquennale ou de préférence décennale
de la perception.

Puis-je vous demander de vouloir examiner cette question?
J'en arrive maintenant au Code de l'enregistrement.
Dans mon discours du 28 décembre dernier sur l'impôt grevant

les bénéfices exceptionnels, je félicitais le gouvernement d'avoir
renoncé, ainsiqu'il en avait eu l'intention,à édicter cette taxe en
vertu d'une methode d'autorité, c'est-à-dire sous le couvertdespou-
voirs spéciaux.

L'ampleur et le caractère des débats sur cette question et en
commission et en séance publique, ont démontré l'importance de la
question, l'intérêt qu'y prenait le parlement et la responsabilité que
celui-ci eût encourue s'il s'était dérobé à la discussion.

Eisi je rappelle ces debats, c'est pour pouvoir souligner que le
parlement ne peut tolérer qu'il soit fait usage des pouvoirs spéciaux
ou autres de même nature pour etendre la fiscalité, sauf dans des
cas qui seraient soit exceptionnels, soit urgents.

Or, le2 novembre 1939 fut promulgue le Code de l'enregistrement. ||Œuvre magnifique de simplification qui, abrogeant la loi de frimaire
an VII, dont la terminoligie était vicieuse,et les 700 lois fiscales
promulguées depuis,dont on ne savait plus lesquelles étaientencore
en vigueur, nous donne en 322 articles une codification des dispo-
sitions sur l'enregistrement.

Lespraticiens,dans leurs cabinets,se réjouissaientautant,sipas
plus, que les étudiants sur les bancs de nos universités.

Mais quelle ne fut pas notre surprise en constatant qu'il ne
s'agissait pas seulement d'une codification, d'un aménagement, d'une
synthèse. Subrepticement, l'administration, sans même consulter les
organismes professionnels compétents, telle laFédérationdesNotaires
de Belgique, glisse dans le nouveau code quelques dispositions
inattendues.

Assouvissant certaines rancœurs, elle ouvrait ce qu'un fiscaliste
eminent, mon sympathique confrère Me Hauchamps, appelait le
« tiroir à rancunes de l'administration »,et réalisait« au tournant»
ce qu'elle n'eût pu obtenir à la suite d'un débat au sein du parlement.

Bref, des dispositions nouvelles, contraires à tous les principes
admis en matière fiscale eten opposition avec le droitcivil,furent
introduites dans ce qui ne devait être et ne pouvait être qu'une codi-
fication.

En effet, le nouveau Code décide que les contrats d'entreprise de
construction seraient dans certains cas taxes au même titre que la
mutation immobilière, c'est-à-dire au taux de 11 p.c .,ce quisignifie
une majoration de droit de 8.50 p. c.

La raison de cette attitude subreptice de l'administration estbien
simple. Les tribunaux avaient à bon droitcondamné la manière de
voir de l'administration, qui soutenait a tort qu'un contrat d'entre-
prise d'une construction d'un appartement était une vente immo-
bilière, ce qui non seulement est une monstruosite juridique,mais
aussiune prétention nuisible à l'économie du pays, et nous voyons
l'administration profite de la simplification des lois pour prendre sa
revanche sur la jurisprudence.

Methode deplorable en fait et en droit,critiquee par tous les
juristes. Méthode regrettable dansses répercussions.Méthodedécou-
rageante pour le contribuable, pour lequel l'administration pourrait
avoir plus d'égards.

Le parlement ne peut tolérer pareille façon de légiféreretpareil
usage vraiment abusif des pouvoirs spéciaux.

En quoi consiste l'innovation? Voici un exemple:
Celui qui achete un terrain de 20,000 francs et conclut un contrat

d'entreprise d'une construction de 80,000 francs, acquittera un droit |moment
d'enregistrement de 11 p. c. sur le prix du terrain et une taxe de
transmission de 3.50 p. c. sur le coût de l'entreprise.

Mais ce droit de 3.50 p. c. s'élève d'office à 11 p. c. sur le terrain,
si la maison est construite pour trois maîtres d'ouvrage etsi (et
précisément pour cela),si,dis-je, chacun de ceux-ci s'attribue un
appartement à titre privatif.

En d'autres termes :construction verticale, 3.50 p. c .; construction
horizontale, 11 p.c.Pourquoi? Personne ne le comprendra jamais.

J'achète une maison « sur plan »; Pierre me vend le terrain et
Jacques construit la maison . le contrat d'entreprise sera considéré
comme un marché. Jamais l'administration n'a vu dans une opération
de cette espèce une vente de chose future.

Mais si,pour des convenances personnelles, jeprie Jacques, mon
entrepreneur,de me construire un appartement,dont j'entends deve-
nir propriétaire a titre privatif, le caractère juridique de l'opération

pourra!
se modifie : il n'y a plus de marché, il y a vente. Expliquera qui

Le rapport au Roi apporte-t-il la lumière? Voici textuellement, ce
que nous lisons dans le rapport, à la page 8014, § 4, du Moniteur
belge du 1er décembre dernier:

« En bref, la convention passée par une personne avecun entre-
preneur etqui tend à rendre cette personne propriétaire d'un appar-
tementà construireest,en réalité,uneventeetnon unmarché.»

Pour l'administration, la convention est en réalité une vente s'ils'agit d'un appartement, etun marches'ils'agitd'une maison.
L'innovation dont s'agit me suggère certaines considérations, que

je voudrais pouvoir développer ici très brièvement :Avant tout, pemettez-moi de vous dire que s'il est un marché qui,
dans l'intérêt fiscal, devait être avantage ou dégreve, c'est le marché
immobilier.

Est-ce parce que le propriétaire immobilier ne peut échapper à
l'impôt que vous le traitez si durement?

Avez-vous additionné le nombre de taxes différentes payées par
le propriétaire, depuis la taxe de construction jusqu'à la taxe de
voirie, sans compter les charges de nature spéciale, telles celles qui
resulteront de la loi sur les loyers, dont le pids aurait dû, en equme,

| inégale.
| incomber à l'Etat et non à quelques citoyens, dans une mesure

Il convient de développer les opérations immobilières, les faciliter
et les encourager.

Le gouvernement le sait. C'est pourquoi, en juillet dernier, il édicta
un arrete tendant à favoriser, par une réduction des droits d'enre-
gistrement, l'édification de nouveaux bâtiments. C'était la une heu-
reuse initiative dont il fallait bien augurer, que je m'étais permis de
suggérer in fine de mon discours du 8 juin dernier.

C'est aussipourquoi le nouveau Code cree un tarif de faveur pourles marchands de biens, c'est-à-dire les spécialistes de la revente
d'immeubleset lesorganismesde lotissementsde terrains.

Voici brusquement tous les espoirs déçus.
Le Code considère les constructeurs et les acheteurs d'apparte-

ments comme des simulateursetdes fraudeurs ... (Protestations sur
plusieurs bancs.)

Messieurs, je vous assure que le rapport au Roi porte les mots
« abus », « simulation » et « dissimulation ». Or, dissimuler, c'est
frauder. Je ne comprendrais vos protestations que si celles-ci
s'adressaient aux rédacteurs du rapport, et dans ce cas je m asso-
cierais à vous.

Je disais donc que le Code frappait le contrat d'entreprise, opé-
ration commerciale, et certains actes de partage d'un droit de mura-
tion immobilière de 11 p. c.

Et laissez-moi vous demander a ce propos ce que fera l'adminis-"
tration si le propriétaire ou maître de l'ouvrage passe non un con-
trat d'entreprise générale, mais un contrat avec chaque corps de
métier, ce qui depuis le terrassier jusqu'aux rejointoyeur et ensem-
blier implique vingt-cinq contrats.

" Ces contrats devront-ils être enregistrés et à quelle époque? Et
comment le contrôle se fera-t-il?

L'administration a manifestement confondu l'entrepreneur, et le
constructeur.
Ilse peut qu'il y ait eu des. aous. Ilse peut que certaines ventes

d'appartements « sur plans > n'aient eu que l'apparence du con-
tratd'entreprise.Mais faut-ilgeneraliser?

La vente est une aliénation, mais le marché demeure un marché.
Ilappartenaità l'administration de rechercher les cas de fraude

et de les sanctionner, ou mieux encore de donner un statut aux
« entrepreneurs de bâtiments > comme les géomètres et les archi-
tectes ont reçu récemment leurs statuts.

Au lieu de prendre des mesures equitables, l'administration, au
|moment où l'industrie de la construction est dans l'inactivité (car

enfin vous ne pouvez tout de même pas vous attendre a ce que l'on
construise maintenant des immeubles à appartements multiples), a
décidé la destruction du commerce de l'appartement, d'où diminution
derecettes fiscales,chômage,etc.

Le moins que l'on puisse dire de cette disposition introduite illé-
galement et subrepticement dans le Code est qu'on eût pu attenare
la fin de la mobilisation pour augmenter le marasme qui sévit dans
la construction et en tout cas en exempter les constructions en
cours.

Je demande que cette disposition soit abolie
J'ose espérer, monsieur le ministre, que vous examinerez ces

suggestions. (Applaudissements sur plusieurs bancs.)
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M. Doutrepont. - Mesdames, messieurs, vous avez comme moi
admire le beau discours prononce par M. le ministre des finances.
Je regrette toutefois qu'il n'ait pas répondu à plusieurs questions
que j'ai soulevées au cours de la seance de mercredi.

Celles-ci concernent les réponses faites par l'administration à
notre rapporteur M.Ronse, notamment les adjonctions budgétaires
et la réforme administrative.

L'administration a répondu que c'est parce que les fonds commu-
naux et d'arrondissement disposent des réserves, que le budget de
l'instruction publique comporte une modification à la loiorganique
du Fonds des mieux-doues. Or, notre collègue Missiaen prétendant
le contraire, j'ai pose la question bien nette : Qui a raison?
notre ami Missiaen ou l'administration?

Evidemment, M. le ministre n'a pas répondu.
L'administration a prétendu également que c'est à la demande

de la Cour des comptes que les dispositions relatives aux indemnités
diverses accordees aux magistrats, a charge de plusieurs budgets,
ont été insérées.

J'ai établi le contraire, et je pose la question de savoir s'il était
admis que l'administration induise les parlementaires aussi mani-
festement en erreur?

M. le ministre n'a pas répondu.
Quantà la réforme administrative, j'ai pose la question de savoir

comment on est parvenu, avec un effectif et des dépenses réduits,

derable.
à un rendement supérieur, parfois dans une proportion très consi-

M. le ministre n'a pas répondu.
J'ai demandé aussi en quoi consiste l'effet immédiat et important

de l'Office central de liquidation des traitements. Quel est le
nombre de traitements liquides par l'intermédiaire de cet office et
l'importance de l'effectif qui, dans chaque département, a été
résorbé?

M. le ministre n'a pas répondu.
Qu'il me soit permis, en ce qui concerne le dernier point,

d'affirmer qu'à la date du 1er février, il a été liquide, en tout et
pour tout, 2,100 traitements, et qu'en outre le service intéressé a
estimé de ne pas en faire plus.

SiM. le ministrenous avait faitcette réponse,elleauraitconcordé
avec la vérité, mais aurait été en contradiction avec les renseigne-
ments fournis à notre rapporteur.

Enfin, M. leministre a déclaré que laconstitutionnalité de l'ancien
comité du trésor, remplacé par l'actuel comité du budget, n'a jamais
été mise en cause

C'est une erreur.Des l'origine, tout le système du contrôle que
certains ministres exercent sur certains actes administratifs posés
par leurs collègues et qui ont des conséquences financières, a été
contesté.

Le 19 avril 1923, M. Huysmans a depose une proposition de loi
pour modifier l'article 6 de la loi sur la comptabilité des dépenses
engagées; M. Huysmans estimait que cet article est incompatible
avec le sain exercice des attributions des ministres.

Le 16 décembre 1930, il a prononcé un discours, dans l'autre
Chambre, dans lequel il critiquait egalement ce controle du ministre
des finances et du comité du trésor.
Il disait notamment ceci : « Tous les ministres, consultés indi-

viduellement, m'ont déclaré depuis plusieurs années qu'ils ne
demandent qu'une chose :mettre fin à un régime d'abus et à un
contrôle qui semble donner une grande satisfaction aux ministres
tuteurs,mais certainementpas aux ministres sous tutelle. »

Croyez-moi, la situation ne'st pas changée aujourd'hui.
Si je consulte le Traité de science financière etde comptabilité

publique belge et coloniale, par M.Matton, je constate que l'hono-
rable premier president,aux pages 664 etsuivantes du tome II,
expose également l'argument développé par M. Huysmans dans sa
proposition de loi.

Enfin, dans le Répertoire pratique du droit belge, tome V,
finances publiques, M. Plisnier, secrétaire général du département
des finances, reconnaît que la constitutionnalité et la légalité des
organismes de contrôle dont il est question ont été contestées dès
le début.

M. Plisnier cherche d'ailleurs à demontrer que les reproches
qu'on fait ne sont pas fondés; mais ces arguments n'ont guère
convaincu que ceux qui voulaient bien l'être. C'est dire que M. le
ministre a fait erreur lorsqu'il a déclaré que j'étais le seul à
contester la constitutionnalité du comité du budget.

Dans ce domaine, comme dans celui des adjonctions budgétaires,
je me trouve en bonne compagnie. et je ne m'étonne même pas si
quelques ministres en fonctions étaient du nombre.

En tant que membre discipline et respectueux de la volonté deM. le président, je n'ai pas voulu interrompre M. Ronse au cours
de son expose, d'ailleurs remarquable à tous points de vue.

Qu'il me permette d'écarter certains malentendus.
M.Ronse a déclaré que le personnel de l'enregistrement et des

domaines a quadruple d'importance depuis la guerre precedente,
quoique l'activité de l'enregistrement fût comparable à celle de 1914.
Ila ajouté : « Il faut que le personnel de cette administration ne

soit pas remplace en cas de mise à la retraite, ou puisse être
utilisé ailleurs.»

M. Ronse s'est trompe. Pour s'en convaincre, ilsuffit de savoir
qu'en 1913 les prévisions des recettes des droits perçus par cette
administration étaient de l'ordre de 86,353,000 francs, tandis que,
pour l'exercice 1940,ellessontde 3,549,700,000 francs. Seul le droit
de timbre et les taxes assimilées doivent rapporter 2 milliards
700,000,000 de francs, tandis qu'en 1913 ce poste ne comportait
qu'une recette de 11 1/2 millions.

C'est donc une erreur d'affirmer que l'activité de cette adminis-
tration est comparable à celle de 1914 et qu'il faudrait placer
ailleurs le personnel indispensable au contrôle en matière des taxes
assimilées au timbre.

La deuxième observation est relative aux receveurs des contri-
butions,pour lesquels M.Ronse préconise les attributions supplé-
mentaires de fonctionnaires taxateurs.

A l'appui de sa these, M. Ronse affirme qu'ils sont déjà des
fonctionnaires taxateurs en matière de véhicules a moteur,diver-
tissements publics, taxe d'ouverture.

Iln'en est rien. Ce sont la des taxations qui sont faites sur
déclaration; le -receveur applique simplement le tarif des droits, etc'est le service du contrôle qui vérifie l'exactitude de la declara-
tion.

L'impôt sur les revenus a modifié complètement notre système
fiscal, et il n'est pas possible qu'en ce domaine le receveur soit
agent percepteur et agent taxateur. Pour taxer, vérifier les décla-
rations, il faut se rendre sur place. Ce sont là les attributions des
contrôleurs et des verificateurs, et non point celles des receveurs,
qui, ayant dans leurs attributions un service de comptabilité,doi-ventêtre en permanence à leur office.

La troisième observation est celle relative au cabinet du premier
ministre.

M. Ronse a déclaré que je mets en doute la légalité des mesures
quiontété prises.

Je conçois parfaitement, et je prétends même qu'il est néces-
saire que le gouvernement prenne toutes les mesures pour faire
examiner préalablement les différentes questions sur lesquelles ilauraà délibérer.Iln'y a rien d'illégaldans lacréation de tels orga-
nismes.

J'ai déclaré et je maintiens que notre droit public ignore un
ministre qui serait supérieur à ses collègues, et que c'est une
erreur lorsque,en utilisant dans votre rapport la terminologie du
Centre d'études pour la réforme de l'Etat, vous faites croire à lasuprématie du premier ministre. Si notre droit public doit être
C. E. R. E.
modifié, c'est le parlement qui est compétent, et non point le

Avant de terminer la présente intervention, je demande à M. leministre de vouloir bien nous dire quand le gouvernement depo-
de 3,100 millions.
sera le rapport sur l'utilisation qui a ete faite par luidu credit

En vertu de la loidu 7 septembre 1939, ce rapport devait sefaire à la fin du mois de janvier 1940. Or, nous sommes fin février
et jusqu'à présent, je n'ai pas connaissance du dépôt du dit
rapport.

Vous vous étonnerez peut-être, mesdames, messieurs, de mon
insistance au sujet de ces diverses questions. C'est parce qu'elles
intéressent toutes,en ordre principal, le parlement.

Comme je l'aidéclaré mercredi dernier, le contrôle s'impose, en
cette période, plus que jamais; ilne faut pas qu'il soit relâché.

Aussi,dusse-je être le seul- etheureusement je ne le crois
pas- j'exigerai du gouvernement le respect des prérogatives par-lementaires. (Très bien!à l'extrême gauche.)

M. Gutt, ministre des finances. - Un mot seulement pourrépondre à deux questions.
Le rapport dont a parlé l'honorable M.Doutrepont est terminé,

avec un certain retard. I! sera déposé incessamment.

M. Doutrepont.- Je vous remercie, monsieur le ministre.



BENAT. - ANNALES PARLEMENTAIRES
BENAAT - PARLEMENTAIRE HANDELINGEN.

M. Gutt, ministre des finances. - Ensuite, je tiens a me Justi-
fier de n'avoir pas répondu à certaines des questions qu'il m'a
posées. J'ai les réponses toutes prêtes et je les lui enverrai. Si je
n'y aipas répondu jeudi, c'est parce que j'avais déjà parlé pendant
deux heures vingt. J'estime que c'était deja beaucoup pour moiet
presque trop pour le Sénat. (Sourires.)

M. le président.- La discussion générale estclose.Nous pas-
sons à l'examen des articles du budget des finances.
: - Les articles du budget sont adoptés avec les amendements du
gouvernement. (Voir annexe A.)
" De artikelen van de begrooting werden aangenomen met de
amendementen van de regeering. (Zie bijlage A.)

M. le président. - Les articles du projet de loi sont ainsi
conçus :

Article 1er. Il est ouvert, pour les depenses du Ministère des
Finances afférentes à l'exercice 1940 et .énumérées.au tableau
ci-annexé, des crédits s'élevant :

.1º Pour les dépenses ordinaires, à la somme
de . . . : fr. 445,846,598 ›

2º Pour les dépenses exceptionnelles, à la somme
de . . 569,890 »

445,846,598 ›
569,890 »

446,416,488Soit ensemble, à la sommede . fr. 446,416,488

`Artikel 1. Voor de aan dienstjaar 1940 verbonden en in bijgaande
tabel opgesomde uitgaven van het Ministerie van Financiën worden
kredieten geopend die beloopen :

1º Voor de gewone uitgaven, de som van .... fr. 445,846.598
2º Voor de uitzonderingsuitgaven, de som van .. 569,890 »

Zegge te zamen, de som van .fr. 446,416,488

Art. 2. Le Ministre des Finances est autorisé à faire payer par
avances sur la caisse des comptables, les loyers et les taxes mis à
charge de l'Etat en vertu des baux, sous réserve de régularisation
tiltérieure de la nianière indiquée à l'article 25 de la loi du 15 mai 1846.

Moniteur belge, rue de Louvain, 40. Bruxelles - Belgisch Staatsblad, Leuvensche weg, 40, Brussel
Directeur : Bouriard (L .- A .- J.).

Art. 2. De Minister van Financiën wordt ertoe gemachtigd de
huurprijzen en de krachtens de huurcontracten ten laste van den
Staat gelegde belastingen door middel van voorschotten te doen
uitbetalen op de kas der rekenplichtigen onder voorbehoud van latere
regeling volgens de in artikel 23 der wet van 15 Mei 1846 aangeduide
wijze.

- Adopté.
Aangenomen.
Les articles du budget de la dette publique sont adoptés. (Voir

annexe B aux Annales parlementaires de la Chambre des represen-
tants, séance du · 13 décembre 1939.)

De artikelen van de Rijksschuldbegrooting zijn aangenomen. (Zie
bijlage B aan de Parlementaire Handelingen van de Kamer der volks-
vertegenwoordigers, vergadering van 13 December1939.)

M. le président.- L'article unique du projetde loiestainsi
conçu :

Article unique. Ilest ouvert pour les dépenses du Budgetde la
Dette publique afferentes à l'exercice 1940 et enumerées au tableau
ci-annexés, des crédits s'élevant à 2,502,215,294 fr. 74 c.

Eenig artikel. Voor de aan het diensjaar 1940 verbonden en in
hierbijgaande tabel opgesomde uitgaven van de Rijksschuldbegroo-
ting worden kredieten geopend die 2,502,215,294 fr. 74 c. beloopen.

- Adopte.
Aangenomen.

M. le président. - Je vous propose de voter demain, à 3 heures,
sur l'ensemble de ces deux budgets, ainsi que sur la proposition
de loi de M. Demets modifiant la loi du 12 mai 1927 sur les requi-
sitions militaires. (Assentiment.)

- La séance est levée à 18 h. 10 m.
De zitting wordt te 18 u.10 m. geheven.
Demain, séance publique à 14 heures.

> Morgen, openbare zitting te 14 uur.
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